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MÉMOIRE  ABRÉGÉ 

EN   REPONSE   A   CELUI   DE 

DENIS    BENJAMIN    VIGER,    Écuyer. 

ET   DE 

DAME  MARIE  AMABLE  FORETIËR,  Bon  Épouse, 

Jippettant; 

va. 
TOUSSAINT  POTHÎER,  Écuyeb,  et  Autres, 

IrUimés. 


PAR  THOALA»  BARRON9  ECR. 

>Î0TAIRE  A  MONTRÉAL, 

L'un  des  Intimés. 


MONTREAL : 

DE  L'IMPRIMERIE  DE  JONES  ET  CIE. 
1835. 
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COUR  D'APPEL. 


DENIS  BENJAMIN  VIGER  ET  MARIE  AMABLE 
FORETIER,  Son  Épouse, 

^ppellam; 


Vf. 


TOUSSAINT  POTHIER  ET  AUTRES, 

Intimét 


m 


AVANT-FROPOS. 


L'Appel  est  d'un  Jugement  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  de 
Montréal,  pour  les  Causes  Civiles,  du  20  Février,  1827,  qui 
ordonne  que  le  Testament  de  feu  Pierre  Foretier,  Écuyer,  du 
20  Octobre,  1814,  et  son  Codicile  du  6  Août,  1815,  seront 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  et  que  le  dit  Demandeur 
(l'Honorable  Toussaint  Pothier)  soit  saisi  de  tous  les  biens  dé- 
laissés par  le  dit  Pierre  Foretier  au  jour  de  son  décès  comme  seul 
Exécuteur  des  dits  Testament  et  Codiciles,  et  seul  Admimstrateur 
des  dits  biens  pour  iceux,  gérer  et  administrer  conformément  aux 
tijusqu^h  V entier  accomplissement  des  dernières  dispositions  du  dit 
feu  Pierre  Foretier,  exprimées  aux  dits  Testament  et  Codiciles. 
Ce  Mémoire  aurait,  sans  doute,  pu  être  beaucoup  plus  abrégé, 
vu  qu'il  n'y  a  actuellement  qu'une  seule  question  à  décider, 
savoir  i  "  Si  le  Demandeur  Intimé  doit  avoir  ou  non  la  régie  et 
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avec  Faviorisatimi  de  son  époux,  un  legs  qui  avait  pour  objet  non 
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!!  *t^^*"«*^^  ^^  disposition  des  biens  propres  du  Testateur,  (son 

.  fr'®*^  SIT  ™^?*  *^^^  l'^®^^  9«»  ^«»  ^<«»«»»«  «cAiw  (fu  chef  de 
••  Dame  Thérèse  Legrand,  (sa  mère).'»  '' 

Mais  comme  les  Appellans  sont  entrés  dans  des  discutions  très 
fnmtiphees  et  très  confuses  ;  et,  quoiqu'elles  soient  étrangères  au 
sujet  en  ce  qu'elles  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  préjudicier  à  tels 
des  descendans  de  M.  Poretier  qui,  suivant  l'événement  pour- 
raient  ci-après  être  admis  à  recueillir  les  substitutions  ou  autres 
dispositions  que  le  Testament  en  question  contiendrait  en  leur 
faveur,  on  a  cru,  néanmoins,  devoir  entrer  dans  quelques  détails 
qui  pourront  servir  à  préjuger  des  questions  futures  en  faveur 
des  parties  qui  ne  font  point  actuellement  en  Cause. 
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Furgoky    Desqnirony    Ricad,    Domat,    et    ÂutreSy 

AUTEURS   CÉLÈBRES    aUI    ONT   TRAITÉ    DES    DISPOSITIONS 

TESTAMENTAIRES. 


L'exécution  de  la  dernière  volonté  d'un  mort  a  été  considérée 
dans  tous  les  temps  comme  wnc  clwse  sacrée.  En  effet  la  Loi  place 
le  Testateur  au  milieu  de  sa  famille,  comnu  un  Législateur  dont 
les  dispositions  doivent  être  suivies  comme  autant  de  Loix  "  disponat 
iestator  et  sit  leœ  ejus  volontas.^^  C'est  un  L(;gislateur  domestique 
et  un  Juge  respectable  qui  décide  lui-même  de  sa  suc<;essioi). 
On  ne  doit  pas  s'enquérir  s'il  a  u  de  justes  motifs  pour  disposer 
commô  il  l'a  fait  ;  il  faut  toujous  le  présumer  étant  le  meilleur 
]uge  de  ce  qui  doit  ou  peut  convenir  à  sa  propre  famille.  Il  suffit 
que  sa  volonté  de  quelque  manière  qu'elle  soit  exprimée,  paroisse 
pour  qu'on  l'a  doive  exécuter  et  suivre  scrupuleusement,  pourvA 
que  le  testament  qui,  la  contient  (cette  volonté)  soit  revêtu  des 
formalités  requises  par  la  Loi,  (a).  La  Loi  dit  D'Aguesseau 
tom.  4,  p.  569,  33e  Plaidoyers,  domine  sur  les  vivans,  niais  elle 
respecte  la  volonté  des  morts,  "  disponant  testator  et  sit  lex  ejus  volon- 

tas:' 

Aussi,  n*y  a-t-il  rien  de  plus  puissant  ni  de  plus  inviolable  que 
cette  volonté  ;  son  accomplissement  fait  partie  du  droit  et  de 

>  Il  1—^— 

'«■^  Ricard  des  Donations  cntrevifs  2de  partie,  tom.  1.  ch.  4.  Nos.  127,129, 
Rép.'jur.  TO.  Legs,  p.  405,  Domat  liî).  5,  de»  •ubstitutions  directes,  tît.  3,  sect.  2, 
»rt.  4. 
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l'intérêt  public,  la  loi  et  l'équité  voulant  que  chaouo  personne 
manusse  ,1e  c;,s,>oser  de  «es  bien«  comme  brL  lui  JtLi  Tso^î 
pa.  en  n.ourant  privée  de  la  dernière  consolation  et  de  l'esZ 
rZVJ'rr  "'"  """^  «eront  partagés  confornién.e.a  h  ses  désirs, 
t  que  chacun  se,  persuadé,  par  l'exen.ple  de  Vexactitudelvel 
laquelle  d  a  vu  exécuter  d'autres  testaments  que  le  sk,  sira 
execu.e  avec  a  niê.ne  fidélité.  Publiée  expedU  suprZa  hZt 
num  judieia  exittm  habere.     Dantoine  sur  la  règle  1^0^; 

Tri  :  'iU  ^"^'f^V''"'"'^^^'  parDomat,  des  testaments  2de 
partie  tit    1   sect.   1,  art.  7,  et  sect.  6,  art.  5.— R'card   tom   2 
des  substitutions  3e  traité,  ch.  9,  sect.'c,  part.  1,  No  797  disque 
le  testament  est  aux  termes  du  droit  ci vJl,  une  Loi  particS 
qin^efTace  la  Loi  publique  à  l'é^^ard  des  biens  laités^r  le  les! 

S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire,  si  lesteslaments  n'avaient 
pas  la  protection  et  l'autorité  des  loix  qui  les  permettenreïïes 
juges  qui  doivent  les  faire  observer,  (comme  il  n'y  a  rien  qui  soit 
s.  sujet  a  être  contesté,  et  qui  le  soitUec  plus  de  témérké  que 
les  ordonmnces  de  dernières  volontés  des  défunts,  pour  lesauellea 
cependant  un  héritier  devrait  avoir  toute  sorte  de^vSSon) 
•ette  volonté  des  testateurs  qui  est  la  Loi  souveraine  dans  les  tes- 
taments n  aurait  pas  son  effet  et  la  liberté  illimitée  détester 

rS^Te^oL^^^^^  r  '^  ^'-'Tol' 

le  la  41e  Geo.  3,  c   .  4,  deviendrait  ainsi  que  Pusage  des  testa- 

n  étaient  assurées  de  la  protection  immédiate  des  tribuneaux,  use- 
raient faire  un  testament  ou  en  accepter  l'exécution  ;  certes. 
el  es  y  renonceraient  surtout  si,  par  circonstance,  elles  avaient 
a  lutter  contre  un  juge  et  deux  avocats  !  «vmeni 

Ces  principes,  joints  à  Pappréhension  et  dispositions  que  les 

vTlV''^  ^^''"'  ^?  ^^'"'  ^"  ^-  ^^''''''  ^"i  P«  induction  de 
1  ait.  J17,  de  la  coutume,  emportent  une  acceptation  pure  etnmvle 
de  sa  succession  aux  charges  et  conditions  par  lui  imposées  et  con- 
sequemment  une  renonciation  de  leur  part  a  tout  autre  droit  de 
vraient  suffir  pour  confirmer  des  dispositions  qu'ils  sont  censés 
par  leurs  propres  faits,  et  nonobstant  leurs  protestations  avoir  irri- 
vocablement  apprrouvées  et  dont  ils  ne  peuvent  plus  se  départir 
lors  même  que  M  Foretier  aurait  outre-passé  la  liberté  que  la 
Loi  lui  accordait  de  tester:  ce  qui  toutefois  n'est  pas  le  cas  rela- 
tivement aux  dispositions  que  les  appelans  contestent. 

Monsieur  Foretier,  après  mure  reflection  et  délibération,  et 
avoir  demande  à  Dieu  les  lumières  nécessaires  dont  il  avait  be- 


«  Vil^i*"*;?"  ?'^^?o'  V.  Testament,  p.  459,  No.  3.-Furgol«  de«  Te»tam«nt. 
m.  1,  ch.  2,  No.  3,  p.  12,  (édition  1745^ ihW.  ow  a  -^«^i    ^l  A    .^TÎfrJJ^ 


tom.  1,  ch.  2,  No.  3,  f.  1 2,'  (éditlo^TVi^lZrbXcr r^cî^ïTo'  rJï?Z 

Lois  Romainpa.  »    v»l/.»«A  '  '        '  *      ^ 


«0»,  I,  b.— La  cl«f  âes  Loi*  Romaine»,  t.  volonté. 
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•oin  pour  un  acte  aussi  important  que  celui  de  ses  (lernières 
volontés,  conHidcrant  sa  propic  succession,  et  celles  de  Danu^ 
Thérèse  Legrand,  sa  première  épouse,  dont  il  était  légataire  eu 
usufruit  sa  vie  durante  en  vertu  d'im  testament  reçu  par  M. 
Mézière,  Notaire,  etc.  le  2e  Juin,  1784,  (c)  comme  devant  être 
l'une  et  l'autre  dévolues  aux  mômes  personnes,  ses  enfans  et 
petites  enfans,  "^  j"ff6  ^  i)ro|Kw,  sans  consulter  l'intérêt  ni  l'amour 
propre  de  quel(|wcs-uns  de  ses  gendres,  de  réunir  ces  deux  suc- 
cessions en  une,  et  de  n'eu  faire  (jiCun  seul  et  même  patrimoine 
dont  il  a  voulu  et  a  cnbctivement  fait  le  partage  entre  ses  prO' 
près  héritiers,  leur  laissant  h  chacun  d'eux  une  part  égale  sui- 
vant l'ordre  des  successions,  sous  certaines  conditions  ou  restric- 
tions qu'il  a  cru  nécessaires,  et  (ju'ou  doit  attribuer  à  une  sage 
prévoyance  {d),  et  auxquelles  il  a  voulu  t|ue  ses  héritiers  se  sou- 
missent aveuglément,  en  exhérédant  formellement  tels  d'entre 
eux  qui  contesteraient  aucune  de  ses  dispositiotis,  et  les  mettent 
par  là  même,  puisqu'il  ne  leur  devait  rien  de  ses  propres  biens, 
dans  la  nécessité  d'opter  entre  Vftcceptation  des  deux  successions 
ainsi  réuniee,  ou  de  s^en  tenir  U  celle  de  Dame  Thérèse  Legrand,  sa 
première  épouse. 

Après  avoir  fait  (juelques  legs  particuliers,  M.  Foretier  s'ex- 
prime ainsi  dans  son  testament.  "  Quant  au  surplus  de  tous  les 
"biens  que  je  délaisserai  (il  ne  dit  pas  qui  se  trouveront  m'appar- 
"  tenir  au  jour  de  mon  décès),  je  les  donne  et  lègue  a  mes  en- 
"  fans  et  mes  petites  enfans  que  f  institue  mes  héritiers  et  léga- 
"  tair«s  universels,  pour  être  les  dits  biens  partagés  entre  eux  con- 
**  formémeiit  à  la  Loi  des  successions,  c'est-à-dire,  que  Marie 
"  Léocadie  Foucher,  ma  petite  fdle,  issue  du  mariage  de  l'Hon. 
"  Louis  Charles  Foucher  avec  défunte  Marie  Elizabeth  Fjpretier, 
"ma  fille,  aura  une  part;  que  Thérèse  Heney  et  Hugues  He- 
**  ney,  mes  petites  enfens,  issus  du  mariage  de  Sieur  Hugues 
•*  Heney  avec  défunte  Marie  Thérèse  Foretier,  ma  fille,  auront 
"  une  part  j  et  Marie  Marguerite  Foretier,  épouse  de  Thomas 
"  Baj  -r .,  Ecwyer.  Marie  Amable  Foretier,  épouse  de  Denis  Ben- 
•*  jamm  Viger,  Écuyer,  et  Julie  Foretier,  mes  trois  filles,  actu- 
•*  ellement  vivantes,  auront  chacune  une  part  ou  leurs  enfans 

par  représentation  si  elles  décédaient  avant  moi 


C( 


«Et  pour  exécuter  et  accomplir  le  piésent  testament,  je  nomme 
"les  personnes  de  Toussant Pothier,  Écuyer,  et  Hugues  Heney, 

(c)  C'est  le  3e  titre  mentionné  en  l'Inventaire  que  certains  héritiers  ont  fait  en 
l'absence  et  contre  le  gré  du  demandeur  intimé,  des  biens  de  la  succession  de  M. 
Foretier,  et  que  les  défendeurs  ont  produit. 

(d)  On  doit  toiyours  supposer  de  louables  motifs  à  un  Testateur.  Dans  le  cas 
actuel,  M.  Foretier  voulait  assurer  un  sort  avantageux  A  sa  petite  tiile  Marie 
Léocadie  Foucher,  «iprivmir  let  déswréemcns  que  pourraitjencore  essuier  sd  611« 
(Madam«  Viger). 


I 
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*'mon  pd'a  fils,  (pie  je  prie  do  prendre  crMc  peine,  et  entre  les 
"  mains  deaciuelH  je  me  désiste  de  loue  mes  biensy  autorisant  les  dite 
"  exécuteurs  U  administrer  les  dits  biens  jusqu'au  partaf^e  qui  en  sera 
"  fait  entre  mes  héritiers  snsiiommés  ;  j'ordonne  de  plus  nue  les 
"  exécuteurs  ci-dessus  nommés  ou  le  survivant  d'eux  aient  le  pu- 
"  voir  et  je  les  autorise  de  vendre  en  la  manière  et  forn>û  qu'ils 
"  jugeront  covenables,  ceux  de  mes  biens  immeubles  qu'il  de- 
"  viendra  nécessaire  d'aliéner  pour  parvenir  au  partage  de  nut 
"  sucsession,  et  d'en  passer  contrât  aux  acquéreurs  :  et  dans  le 
"  dit  partage  j'autorise  également  les  dits  deux  Exécuteurs  Tes- 
♦'  mentaires  ou  le  survivant  d'eux  de  stipuler,  agir  et  représenter 
"  ceux  de  mes  dits  Légataires  qui  seront  en  minorité  ;  aussi  de 
«  stipuler  et  agir  pour  Marie  Amable  Foretier,  épouse  de  Denis  Ben- 
"ïrtmtn  Viger  sann  cpie  pour  la  validité  du  dit  partage,  il  soit  be- 
"  soin  d'élire  un  tuteur  aux  dits  mineurs  ou  (jue  la  dite  Marie 
"  Amable  Foretier  soit  autorisée  du  dit  Denis  Benjamin  Viger 
"son  époux  on  qu'elle  se  fasse  autoriser  en  justice  ;  et  après  le 
«  dit  partage  fait,  j'ordonne  que  mes  dits  Exécuteurs  susnommés 
"  ou  le  survivant  d'eux  aient  la  régie  et  administration  des  biens 
"  et  perception  des  revenus  de  la  part  qui  écherra  à  ceux  de  mes 
"  héritiers  qui  seront  en  minorité  jusqu'à  leur  âge  de  majorité  ou 
"qu'ils  soient  pourvus  par  mariage  et  sur  les  revenus  qu'il  leur 
"soit alloué  une  somme  raisonnable  tous  les  ans  pourleurnour- 
«riture,  entretient  et  éducation  suivant  leur  état,  les  frais  de  ges- 
«  tion  et  réparations  nécessaires  préablement  déduits. 

"  J'ordonne  de  plus  que  les  exécuteurs  ou  le  survivant  d  eux 
«  aient  également  la  gestion  et  admimslration  des  biens  eipercep- 
«  tion  exclusive  des  revenus  de  la  part  qui  écherra  par  le  dit  par- 
«  taffe  k  Marie  Amable  Foietier,  et  ce  pendant  la  vie  de  Denis 
"  Benjamin  Viger,  {e)  et  si  la  dite  Marie  Amable  Foretier  lut 
<«  survit,  elle  aura  aussitôt  le  décès  du  dit  Denis  Ben.iamin  Viger 
«  la  libre  administration  et  propriété  des  biens  qui  lui  ccheriont 
«  par  le  présent  Testament  ;  et  pendant  la  dite  gestion,  le  mon- 
«  tant  des  revenus  de  la  part  de  la  dite  Marie  Amable  Foretier, 
«  frais  de  régie,  réparations  nécessaires  déduits,  lui  seront  payes 
«  à  elle-même  et  non  h  d'autres,  et  par  quartier  par  les  dits 
«  Exécuteurs  et  sur  son  simple  reçu  qui  déchargera  suffisam- 
«  ment  les  dits  Exécuteurs  Testamentaires.  . 

'«Et  rordonne  enfin  que  les  dits  Exécuteurs  Testamentaires 
i-*  ou  le  survivant  d'eux  aient  la  régie  et  administration  des  biens 
«»  et  verception  des  revenus  de  la  ])ait  qui  écherra  a  Marie  Julie 
«  Foretier  par  le  partage,  et' ce  pendant  sa  vie  durante  ou  jus- 

"l^TlTtcnérable  Testateur  n'a  pas  cru  devoir  blesser  les  sentîmcns  de  Pun  de 

••«cendres  en  révélant  les  moUjspénWUs  Tnais  impcricux  ^ux  i  «ni  k»-.  «£,•; -  -" 

«ne  raîn  'de  tr^u'iTde  VimiJaliti  dana  se»  dispositions.    On  derrait  au  con- 
tnite  lui  savoir  gré  de  sa  délicatesse. 


f< 
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•*  qu*à  Cfl  qu'elle  «»oit  pourvue  par  luttriage,  lesquels  revenus, 
**  frais  de  régie,  réimrutions  nécessaires  déduits,  lui  soronl  pnyéfl 
"  par  quartier  ;  et  dans  Ift  cas  de  prédécès  de  mes  dits  Ëxécu- 
"  leurs  Testamentaires  ou  du  survivant  d'eux,  avant  Vmtier 
**  nccùmplissemmt  des  dispositions  ci-dessus,  je  les  autonyo  et  les 
*•  prie,  ou  le  survivant  d'eux,  de  nommer,  par  acte  devant  No- 
"  Uire,  la  personne  de  Tliomas  Barron,  mon  gendre,  lequel 
**  ainsi  nommé  est  par  moi  autorisé  aussi  eflicacement  que  s'il 
*'  était  dénommé  au  présent  Testament,  à  exécuter  et  accomplir 
"  toutes  Ub  dispositions,  pouvoirs,  gestion  et  administration  re- 
quises et  prescrites  en  ces  présenten.  Et  si  mes  dits  Exécu- 
teurs Testamenteurs,  ou  le  survivant  d'eux,  décédaient  sans 
"  avoir  nommé  de  successeurs,  il  sera  élu  un  ou  deux  Adminis- 
"  trateure  par  avis  de  narciu  et  amis  assemblés  devant  les 
"  Honorables  Juges  de  lu  Cour  du  Banc  du  Roi,  ou  do  telle 
•*  autre  Cour  à  laquelle  ces  élections  seront  attribués;  lesquels 
"  ou  lequel  Administrateur  ainsi  élu  aura  tous  les  pouvoirs 
"  donnés  aux  Exécuteurs  ci-dessua  nommés,  bien  entendu  et 
«  sur  toutes  choses  qu'il  ne  soit  pas  nommé  â^avocat  pour  être 
"  élu  Administrateur. 

"  J'ose  recommender  à  mes  enfans,  mes  petit»  cnfans,  et  mes 
"  arriers  petits  enfans^  qu'à  fure  et  à  mesure  que  leurs  revenus 
"  augmenteront,  de  se  ressouvenir  des  pauvres  et  de  rester  per- 
**  suadés  que  c'est  là  mon  plus  grand  désir. ^* 

Vient  ensuite  le  Codicile  du  6  Août,  1815,  ou  le  pieux  Testa- 
teur, pour  rendre  plus  efficace  la  recommendation  qu'il  adresse 
à  ses  arriers  petits  enfans  de  se  ressouvenir  des  pauvres,  a  cru  devoir 
leur  assurer  la  propiiété  de  biens  susceptibles  d'accroissement 
en  revenus  dont  une  parti*'  pourrait  subvenir  à  l'objet  de  son  plus 
grand  désir  en  en  défendant  la  vente  à  ses  enfans  et  petite 
enfans  non  pas  nommément,  mais  indéfiniement.  ;    .  <    • 

«  Comme  je  considère  (dit  le  Testateur)  qu'il  est  d'un  intérêt 
«*  essentiel  à  mes  enfans  de  concerver  les  deux  Seigneuries  de 
"  l'Ile  Bizard  et  du  Fief  Closse,  qui  ne  peuvent  qu'augmenter 
**  tous  les  jours  de  valeur,  j«  veux  et  entends,  en  conséquence,  que 
**  celui  ou  ceux  de  mes  enfans  ou  petits  enfans  qui  voudront  les 
"  faire  vendre,  seront  privés  de  leur  part,  dans  la  moitié  de  ces 
«  deux  Seigneuries  qui  m'appartient,  auquel  cas,  je  subs  ue  en 
**  leur  lieu  et  place  ceux  de  mes  enfans  ou  petits  enfans  qui  s*y 
"  opposeront"  (/) 

(/)  Quelle  «erait  l'utilité  de  cette  recommendation  à  «es  arritru  )Utit$  en/m» 
de  M  resBouvenir  dee  pauvres  à  ftir  et  mesure  que  leur  rcTenus  augmenteront,  si 
les  êttfan»  tt  pttiU  en/an»  pouvaient  disposer  sans  exception  ni  réserve  en  faveur 
d'étrangers  de  tous  les  biens  i$idistinctement  qui  leur  adviendraient  par  suite  du 
..«*.»•.  .  .  ,  Biïis^  !Î  n'est  nniiit  l'heure  de  «'arrêter  à  cette  eonsidération«  ceux 
qûilSn  d«  l'ouvertiwe  de  la  substitution  des  fiefs  y  auront  quelqu'intérêt,  pouiraient 
f  aire  valoir  leur  droit  contre  qui  il  appartiendra. 


si! 
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Suit  enfiin  dans  le  Codicile  après  cette  prohibition  d*alièner 
les  Fiefs  une  ordonnance  du  Testateur  exhérédant  formellement 
ceux  de  ses  enfans  ou  petits  enfans  qui  contesteraient  en  aucune 
manièje  et  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  ses  dernières  dispo- 
sitions. 

Telles  sont  les  dernières  volontés  que  les  Appellans  con- 
testent; dernières  volontés  d*un  homme  pieux  et  vénérable, 
ui  réunissait  toutes  les  qualités  propres  à  lui  concilier  l'estinie 
e  ses  concitoyens,  et  dont  la  mémoire  aurait  dû  être  respectée 
ar  ses  héritiers,  et  nommément  pm'  son  petit  jUs,  M.  Héney,  sur 
a  promesse  et  reconnaissance  duquel  il  croymt  devoir  se  reposer 
quant  à  Pexécution  de  son  Testament. 

Cependant,  M.  Héney,  loin  de  répondre  à  la  confiance  de  son 
ayeul,  de  son  bienfaiteur,  (g)  et  sans  égard  à  la  prière  qu'il  lui 
fesait  de  se  charger  de  l'exécution  de  ses  dernières  dispositions, 
ne  s'est  pas  contenté  de  renoncer  simplement  à  l'Exécution  Tes- 
tamentaire, mais  par  je  ne  sais  quel  motif  louable,  a  contesté 
ces  mêmes  dispositions  confiées  à  son  honneur,  alléguant  dans 
ses  DÉFENSES  qu'cUcs  étaient  injustes,  immorales,  surtout  par 
rapport  à  M.  et  Madame  Viger,  en  ce  qu'elles  formeraient  vne 
espèce  de  préjugé  et  forceraient  les  dits  époux  à  être  l'instrument 
de  leur  malheur  réciproque,  (h) 

Il  est  inutile  de  répondre  à  des  allégués,  k  des  reproches  aussi 
injurieux  k  la  mémoire  de  M.  Foretier,  et  sans  pénétrer  dans  les 
motifs  de  ce  vénéiable  Testateur,  que  l'on  doit  supposer  avoir 
été  le  meilleur  juge  de  ce  qui  pouvait  tendre  au  plus  grand  avan- 
tage de  sa [ïTopre  famille  quHl  avait  uniquement  en  vue,  je  dirai  que 
ses  dispositions  ont  la  faveur  et  l'autorité  de  l'acte  de  1774,  ch. 
83,  sect.  10,  tel  qu'expliqué  par  le  Statut  Provincial  de  la  4îe 
Geo.  III.  sect.  4,  qui  permet  k  tout  propriétaire  de  disposer  de 
ses  biens  par  actes  de  dernières  volontés,  comme  et  en  faveur 
de  qui  bon  lui  semblera,  (les  main-mortes  non  autorisées  k 
recevoir,  seulement  exceptées,)  sans  aucune  réserve,  restriction  et 
limitation,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes  et  usages  à  ce  œnlraxres. 

Ces  deux  actes  abrogeant  les  anciennes  lois  Pays  relatives  k 
la  faculté  de  teste;  et  k  l'étendue  des  disposition  testamentaires. 


(?)  M.  Foretier  l'avait  accueilli,  adopté  dès  l'enfancË  ;  l'avait  ëievé  avec  une 
tenaresse  vraiment  paternelle,  et  lui  avait  procuré  une  éducation  libérale.  Anté- 
rieurement et  subséquemment  à  son  admission  au  bareau,  M.  Heney  fut  chargé  de 
la  gestion  des  biens  de  M.  Foretier  qui,  vu  son  grand  âge,  s'en  rapportait  exclusive- 
ment à  lui.  Il  était  bien  naturel  alors  que  le  testateur  lui  décern&t  l'administra- 
tion et  l'exécution  de  ses  dernières  volontés,  des  motifs  d'intérêt  induirent  M.  He. 
ney  à  renoecer  à  cette  exécution.  Comme  exécuteur  testamen^ire  il  ne  pouvait 
profiter  de  la  donation  que  lui  voulait  faire  sa  tante,  Marie  Julie  Foretier,  de  ^a 


pas  I.  ■îjuî  :us  ctirîTîns"- 


r^-.-.s^t  ïf'^ss 


(h)  L'étrange  assertion  !  c'est-à-dire  en  d'autres  termes,  que  leur  union  conju- 
ga'e  dépandrait,  absoluement  de  la  fortune  de  Madame  Viger  / . .  •  .Le  testateur 
l'avait  peut  être  pressenti. 


n 


y  dérogeant  même  entièrement,  ont  intioduit  en  cette  Province 
un  droit  tout-à-fait  nouveau  et  contraire  à  l'esprit  du  droit  cou- 
tumier  Français,  quant  au  droit  de  tester,  à  l'étendue  et  exer- 
cice de  ce  droit  :  et  n'ont  conservé  dé  la  coutume  que  les  formes 
et  solemnités  requises  par  l'article  289  de  la  coutume  ne  fesant 
qu'y  ajouter  une  autre  xorme  de  tester,  celle  prescrite  par  les  loia 
Anglaises. 

Il  est  évident  que  la  Loi  actuelle  des  Testaments,  en  accor- 
dant une  liberté  sans  bornes  de  disposer  de  ses  biens,  a  rétabli 
tout  Testatew  dans  son  droit  de  propriété  illimitée,  et  Va  ahandorméf 
sans  réserve,  à  son  propre  jugement  et  il  sa  volonté  absolue,  en 
abrogeaiU  toutes  lois  coutumières  qui  produisait  des  obstacles  ou 
restrictions  à  l'exercice  de  cette  volonté  absolue  d'un  Tes- 
tateur, et  limitaient  les  pouvoirs  de  ceux  à  qui  il  coïifiait  l'ex- 
écution de  son  Testament  ;  de  sorte  que  l'on  peut  dire  que 
l'institution  d'héritier  ou  la  succession  testamentaire,  ainsi  que 


défaut  de  la  disp 

En  effet,  \^  Loi  actuelle  ne  gêne,  en  aucune  manière. 


liberté 


qu'à  tout  ^  jpriétaire  de  disposer  de  ses  biens  cmnme  lui  semblera; 
elle  n'agit  pour  lui  que  lorsqu'il  a  gardé  le  silence,  encore  ne 
fait  elle  alors  que  suppléer  U  sa  volonté  présumée  :  on  pourrait 
même  dire  qu'elle  ne  fait  qu'exécuter  sa  volonté  connue.  Car, 
quand  il  n'a  mn  ordonné,  il  est  censé  s'en  être  rapporté  à  la  Loi 
des  successions. 

Il  s'ensuit  donc  que  l'on  ne  doit  plus,  (pour  peu  que  l'on  con- 
sidère la  Loi  actuelle  des  Testaments  relativement  au  droit  de 
tester,  à  l'étendue  et  à  l'exercice  de  ce  droit,)  recourir,  pour  la 
validité  des  dispositions  testamentaires,  à  des  principes  qui 
n'étaient  que  des  conséquences  des  restrictions  du  droit  coutumier 
qui  (art.  295)  réservait  aux  héritiers  et  les  saisissait  de  la  majeure 
partie  des  biens  de  la  succession,  c'est-à-dire,  des  quatre  quints 
des  propies  ou  réservait  au  moins  à  défaut  de  propres  (art. 
298)  aux  descendans,  à  tître  de  légitime,  la  juste  moitié  de  tous 
les  biens  de  la  succession  dont  ils  se  trouvaient  saisis  sam  que  le 
TestcUeur  pût  préjudicier  à  ces  réserves. 

Ainsi,  il  n'y  a  point  d'alternative  ;  et  pour  l'étendue  des  pou- 
voirs d'un  Testateur  et  la  validité  de  son  Testament.  M  est 
revêtu  des  formalités  prescrites,)  il  faut  de  tout  nécessite  suivre 
entièrement  le  dispositif  de  ces  deux  actes  (1774  et  1801) 
qui  nous  l'avons  observé,  abstraction  faite  de  toutes  autres 
lois,  ont  introduit  en  cette  Province  un  droit  tout  à  fait 
nouveau  et  étranger,  et  l'on  doit  interprêter  ces  deux  actes  par 
eux  mêmes  et  d'après  la  maxime  bien  connue  que  la  dispo^iiiofi 
de  F  homme  fait  cesser  celle  de  la  Loi,  et  pour  lors  décider  : 


l 


Il  i' 
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1  «  Que  si  un  Testateur  a  bien  voulu  laisser  à  ses  héritiers 
des  biens  qu*il  ne  leur  devait  pas  et  dont  il  pouvait  tes  priver,  ils  n« 
peuvent  prétendre  plus  de  droit  ou  saisine  qu^un  étranger  ins- 
titué à  qui  le  Testateur  aurait  pu  léguer  tous  ses  biens  :  et  que 
comme  l'héritier  étranger  que  le  Testateur  aurait  choisi  ne 
pourrait  pas  dimer  la  libéralité  qui  lui  est  faite,  Va/rmicMr  des 
charges  ou  conditions  qui  y  sorU  attachées,  de  même  l  héritier  du 
®     . *-- I-  Jl.«.-  UkÉ^nlUS  mil  lui  pM  faite,  oue  SOUS 


«m  ;  cv  que  du  moment  qu'il  a  accepté  la  libéralité,  il  ne  peut 
pas  plus  qu'un  étranger  institué  se  dispenser  Mea-  aux  ordres 
souverains  du  Testateur,  sans  se  rendre  indigne  de  la  grâce  ou 
bienfait  qu'U  en  a  reçu.  A  moins  que  l'on  ne  puisse  prétendre 
que  les  actes  de  1774  et  1801  comportent  deux  acceptions  ou 
dispositions  différentes  ;  l'une  favorable  aux  héritiers  du  sang  aux 
quels  le  Testateur  ne  pourrait  que  léguer  puremtnt  J^fJ^V^^lT 
ses  biens  sans  restrictions  ;  Vautre  moins  favorable  à  l  égard  des 
étrangers,  aux  quels  il  pourrait  imposer  telles  conditions  que  bon 
luisemblerait,  et  qui  ne  pourraient  sans  avoir  ^  repudier  leurs 
legs,  se  dispenser  d'exécuter  aveuglement  la  volonté  du  lesiaieur. 

2  ®  Que  la  Loi  actuelle  des  testaments  en  donnant  a  tout  pro- 
priétaire le  droit  de  tester,  sons  aucune  réserve,  restriction  et  (tmt- 
tation,  nonobstani  toutes  Lois,  coutumes  et  usageshce  cotOratres, 
(acte  de  1801),  contient  de  même  virtuellement  celui  de  dinger, 
aussi  sans  réserve,  restriction  etlimitatum,  et  nonobstant  toutes  Lots, 
coutumes  et  usages  U  ce  contraires,  l'exécution  de  toutes  ses 
VOLONTÉS,  de  nommer  un  exécuteur  testamentaire  ou  Aft^tier 
fiduciaire  (i)  pour  avoir  P administration  et  prendre  som  de  biens 
qu'il  aurait  pu  lui  léguer  et  lui  transmettre  tels  droits  de  posses- 
sion et  pouvoirs  qui  seraient  nécessaires  pour  l'entier  accoraphssc- 
ment  de  dispositions  que  la  Loi  lui  permet  défaire. 

3  o  Que  comme  l'exécuteur  testamentaire  est  un  vrai  mondo- 
taire,  le  testament  qui  constitue  son  mandat,  est  U  «ewl  titre  qui 


Loi  (  i).  Or,  dans  le  cas  actuel  les  pouvoirs  accordés  à  M.  Fo- 
thier  doivent  s'étendre  à  l'exécution  complette  de  tout  ce  qxfda 
été  au  pouvoir  de  Monsr.  Foretier  de  tester,  et  ne  serait-il  pas  ndi- 
cule  ou  illusoire  d'avoir  la  faculté  Ulimitée  de  tester  comme  et  en 

(0  On  doit  coMidérer  M.  Pothier  comme  tel  luWant  la  Jf '^^«"-^^•■KÎ'.^'rf" 
ikr.  Fiduciaire,.  Vid.  Réo.  de  Jur.  to.  Héritier,  p.  448, 1ère  ^^\]^J^J^*Sl^-- 
:?!.-::-rï-  i?-^.Ar.  ,.  mAurinirtt.  Ui  Vocubulalre  FrwiCM»  ou  abrégé  dv  DIct. 

de  l'Académie  Franc.  T.  Fiduciaire.  ira  xiuj««^l»Aa   Ib 

(i)  Fùtgote  dea  Teatamenti,  ch.  10,  Umu  4,  Ho.  6, |».  160,  édittondé  17«.  ». 
Nos.  13, 15, 16, 17  and  42. 
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faveur  àe  qui  bon  semblera,  et  de  n*(Woir  wu  têk  iefate  exécuter 
ées  ditmonlwns  qwlaLoi  antorise.  On  doit  donc  décider  «  que 
«  Pexécateur  testamentaire  ne  tient  pas  eomme  autrefois  la  sai 


Bme 


le  de  la  Loi,  qui  (art.  297  de  la  coutume)  limitait  ses  pou- 
*  voirs  à  l'tm  et  jour^  et  ne  VataeriBaU  k  prendre  possession  que 
«  des  biens  meubles  délaissés  par  un  testateur,  mais  que  cette  sai- 
«  sine  iCest  plus  maintenant  que  Veffet  de  la  vof.onté  sévi*  du  testa- 
"  teur,  et  que  son  Hendue  dépend  absoluemeni  et  wnique»nent  de 
«  cette  volonté,  par  la  même  raison  ou  maxime  jue  la  volonté  de 
•*  l^homme  prêtant  toujmira  aux  dispositious  de  ia  Loi.  Maxime 
flue  consacrent  les  actes  de  1774  et  1801. 

Ces  différentes  observations  fondées  sur  des  pnncipes  généraux 
etincontestablesjserviront  sans  doute  de  léponsesaux  milleet  une 
objections,  exceptions  et  aux  redites  multipliées  des  appellans 
dans  leur  Mémoire  VolmnîneuXy  imprimé  à  Montréal  par  James 
Lane  en  1827.  Aussi,  passerai-je  légèrement  sur  la  plupart 
de  ces  obiections  et  exceptions  futiles  et  captieuses  otei  ne  peuvent 
swtenir  Pexmnen,  et  qui  ne  tendent  qu»à  distraire  Pattentiori  du 
lecteur,  et<iue  les  appellans  n'ont  sans  doute  semées  dans  leur 
FACTUM  que  pour  faire  perdre  de  vue  aux  juges  non  seulement 
rohiet  même  des  dispositions  de  Monsr.  Foretîer,  mais  encore  les 
vrais  principes  qui  établissent  et  constatent  leur  validité  ;  et  ne  re- 
Dondrai-ie  particulièrement  qu'à  celles  sur  lesquelles  on  a  paru 
Sappuyer  d'avantage  et  plus  fortement,  et  qui  ont  le  plws  de 
rapport  aux  dispositions  de  M.  Foretier. 

Au  reste,  ces  nombreuses  oWections  et  exceptions  répétées  en 
différentes  pages  du  Mémoire  des  appellans,  peuvent  être  analy- 
sées, et  en  substance  réduites  à  celles  q.n  suivent,  que  pour 
meilleur  intelligence,  je  diviserai  par  articles  référant  le  lecteur  à 
chaque  page  du  Mémoire  à  laquelle  ils  auront  rapport. 

ARTICLE  PREMIER. 

J)iémmre  des  Appellans,  p.  28, 30, 35, 104.— «  Les  héritiers  n'ont 
iamais  reconnu  le  testament,  dont  est  question  ;  cenestqu  «notw- 
ité  d^héritiers  purs  et  simples  qu'ils  ont  P"s  possession  des  biens 


mais  vu  écrire  m  signer  ^^ 

ment  qu'on  puisse  invoquer  contre  elle. 


RÉPONSE. 

Par  acte  du  20e  Décembre,  1815,  reçu  par  M.  Louis  Guy  et 

son  confrère  notaire,  les  héritiers  de  M.  Foretier,  ainsi  que  Iho- 

.  I    T  -..:-  r'u„..i^o  F/miaVipt   romme  tuteur  leffal  de  JJlie. 

Lét^iTFowher,  (mariée  depuis  à  M.  Heney),  sa  fille  mmeur 
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et  une  des  dits  héritieis,  ont  recmnu  que  le  testament,  codkikta 
dispositions  testamentaires  olographes  en  question,  étaient  deFécH' 
ture  du  dit  feu  Pierre  Foretier,  Ecr.,  et  signé  de  sa  mom.— (Je  rap- 
porte  textuellement  les  expressions  de  cette  reconnaissance).— 

Que  faut-il  de  plusl "  H  faut  (dit  Pothier  traite  des  dona- 

«  tions  testamentaires,  ch.  1,  art.  2,  t  3  de  la  forme  extrensfcquc 
«  du  testament  olo^iaphe)  qu'ils  soit  reconnu  par  les  héritiers 
«  pour  être  écrit  e\  Agnë  du  testateur  ou  que  sur  leur  refus  de  le 
«reconnaître,  l'écriture  floit  vérifiée  par  experts."  Or,  cette 
vérification  a  été  faite  (fe).  Nous  remarquerons  d'ailleurs 
qu'elle  était  surabondante  ou  complettement  inutile,  puis- 
qu'aux  termes  de  la  Loi,  la  reconnaissance  donnée  par  les 
héritiers,  devait  être,  comme  de  fait,  àécl&iée  suffisante,  et  que 
M.  Foucher  pouvait  représenter  sa  pupille  ;  sa  reconnaissance 
doit  donc  alors  être  considérée  comme  le  fait  propre  de  sa  demoiselle 
qui  est  en  Loi  réputée  avoir  approuvé  tout  ce  qui  avait  été  fait  par 
son  tuteur  en  reprenant  la  même  instance  et  soutenant  lefe  mêmes 
contestations  (0-  En  tous  cas  les  héritiers  de  M.  Foreticr,  co- 
héritiers  de  Mdlle.  Foucher  (actuellement  Madame  Henev)  ne 
peuvent  aucunement  se  prévaloir  de  ce  prétendue  défaut  de  re- 
connaissance de  sa  part  ;  ne  suffit-il  pas  que  M.  et  Madame  Vi- 
ger  (qui  sont  les  seuls  appellans)  aient  reconnu  que  les  disposi- 
tions testamentaires  olographes  de  M.  Foretier  étaient  de  son 
écrH*'rc  et  signés  de  sa  main,  pour  qu'elles  soient  déclairéea 
e':.ecutohes  contre  eux,  si  le  jugement  qui  en  a  prononcé  la  vali- 
dité est  confirmé  en  cour  d'appel. 

Quant  à  Madame  Heney  si  elle  veut  invoquer  cette  prétendue 
nullité  elle  pourra  hazarder  un  appel  du  jugement  en  donnant 
les  cautions  requises  par  la  Loi.— Les  raisons  donnés  plus  haut, 
s'appliquent  également  aux  prétendues  nullités  des  procédures 
antérieurs  h  la  mise  en  cause  de  M.  et  Madame  Mayrand  ;  ces 
prétendues  nullités  n'étant  que  relatives  et  personnelles,  ne  pou- 
vaient être  invoquées  que  par  eux,  et  ne  peuvent  militer  en  fa- 
veur des  appelans  qui  ne  peuvent  user  qUe  des  droits  et  privilèges 
qui  Isur  sont  personnels. 


ARTICLE  DEUXIEME. 

Ibidpage  28  et  suivantes.-AjQ  testament  devait  être  déposé  au 
greffe,  formalité  qui  était  essentielle.  . 

/lA  vid- 1««  t^moiirnaircB  de  Messrs.  Guy,  Franchère  et  Beaubien. 
(Ô' Madame  Hemy,  en  reprenant  l'instance,  n'a  pat  iitavoué l'acte  de  son  pèr«. 
Cependant  il  avait  pour  elle  et  <n  ton  nom  reconnu  lo  teitameat  de  M*  Foretier.   . 


u 

REPONSE. 

11  n*y  a  rien  dans  les  actes  de  1774  et  1801  qui  autorise  une 
pareille  assertion. 

Ces  deux  actes,  en  introduisant  dans  ce  pays  les  formes  pres- 
crites par  les  Lois  Anglases,  n*ont  point  abrogés,  mais  au  con- 
traire on  conseï  vé  les  formalités  tant  intrinsèques  qu'entrinsèques 
qui  existaient  et  étaient  requises  k  l'égard  des  testaments  dres- 
sés suivant  les  Lois  du  Canada,  (vide  l'acte  de  74,  art.  10. 

Or  suivant  Pothier  des  donations  testamentaires,  ch.  1,  art.  2 
%  3,  le  testament  olographe  doit  être  déposé.chez  un  notaire  par 
la  personne  qui  en  est  porteur.  Ce  qui  a  été  fait,  vide  acte  de 
dépôt  du  15  décembre,  1815,  Guy  Notaire,  et  suivant,  Pothier 
loco  citato,  l'acte  de  dépôt  et  de  reconnaissance  ne  sont  que  des 
actes  extrinsèques  aux  testamens,  c'est  pourquoi  quand  il  s'y 
trouverait  quelque  défaut,  cela  ne  donnerait  aucunement  atteinte 
au  testament  ;  d'ailleurs  ces  deux  exceptions  comme  toutes  les 
auties  se  trouvent  couvertes  par  les  défenses  des  héritiers  au 
mente  de  l'action  intentée  contre  eux.  Au  reste  les  héritiers 
qui  seuls  étaient  intéressés  dans  le  dépôt  du  testament,  ont  ac- 
quiescé au  dépôt  fait  par  M.  Heney,  l'un  d'eux  en  comparaissant 
devant  le  notaire  qui  avait  reçu  l'acte  en  dépôt  et  en  reconnais- 
sant qu'il  était  entièrement  de  l'écriture  et  signature  de  M. 
Foretier. 


ARTICLE  TROISIEME. 

Page  6,  41,  83,  97  et  100. — M.  Foretier  ne  disiK>se  que  de  ses 
biens  et  non  de  ceux  de  ses  héritiers. 


RÉPONSE. 

La  réunion  des  deux  successions  paternelle  et  maternelle  pa- 
rait évidente  et  s'induit  1  ®  des  expressions  mêmes  du  testateur 
qui  après  avoir  ordonné  que  ses  dettes  soient  payées,  et  legs  par- 
ticuliers acquittés  ajoute,  "  quant  au  surplus  de  tous  les  biens  que 
je  délaisserm  (a),  je  les  donne  et  lègue  à  mes  en/ans  et  petites  en- 
fans,  etc.** 

Or  suivant  le  dictionnaire  académique  et  autres,  on  se  sert  du 

(a)  Il  M  dit  pu  qui  se  troureront  m'appartenir  i  mon  décèa. 


11 

mot  délaisser  e,.  lermcs  de  prat,<pie  pour  dire,  quitter  une  chose 

•"Te-i^o'tti-aLnrX.  pris  dans  sa  V-^^f^^l 
cai  suivant  Domat  des  testameiis,  tlt.  1,  sect.  1,  art.  '^  <»  "^V!;: 

teiL 
des 

L'it^enC'^ïn'y'Bde  justes  ™«'n' f «"'»'*''"*  „, 

les  a  entendus  dans  un  autre  sen«  que  leur  sens  n|  "'«l;       j 

a  o  De  la  d&fence  en  son  codicile  du  6  Août,  «f.'»'''*  ^.*"';° 
le.  fieffctae  et  seigneurie  de  l'Isle  Bizard  M  Fore'^  n, 
pouvant  ignorer  V.  G.  que  la  se.gneune  «l» '^''ll?"^!^^'^'™ 
Liquêt  de  sa  première  communauté  »»««  ^ame  Legra«UU  est 
bien  claire  que  son  intention  par  cette  défense,  eta  t  dempeche» 

non  sofl  la  vente  de  la  moitié  ^  ^«^.rjS^X'y^n^t 

a  nomaU  priver  ses  héritiers,  mais  aussi  d'empêcher  la  vente  ae 

laŒ.m  eu  appartenait  à  ses  mêmes  héritiers  du  che    de 

eu  mère     et  consLuemment  qu'il  a  voulu  disposer  de  a  («<«- 

toé  d'un  bien  qu'il  savait  lui  êie  commun  avec  ses  lienticrB. 

feur  ll^îLant  l'l.einative  (6)  dyccepter  »-  -{1^"»™^''^' 

imposée,  une  moitié  de  cekte  seigneurie  qu'il  ne  }<lfj*^"l^ 

ou^  léoudier  ce  bienfait  de  sa  part,  en  cas  qu'ils  trouveraient 

Zs  àvamageux  d'avoir  l'administration  et  libre  dispos,  ion. 

tZ  aucunef  restrictions  ou  charges  de  la  moitié  qm  leur  était 

dévolue  en  cette  seigneurie  du  chef  de  leur  mère.  „  „,.  , 

3  =  Et  enfin  de  cl  qu'il  n'est  pas  it  présumer  r,,fd  " 

en  donnant  k  ses  exécuteurs  .testameiUaires  V.  G  1  administra 


tSéïiW^tmmun  enlrriûreri  p-^^mier  épouse,  et  laisser 
à  M  Tfl^r^ministration  de  l'autre  moitié  de  cette  même 
maison  ^héritage  qui  serait  tombée  en  entier  dans  le  lot  de 
SXeVige'r:  cl  qui  serait  ridicule  et  «>— ^^j;'^"! 
que  M.  Foretier  pouvait  avoir  d'assurer  à  sa  fille  1  f  »"*'«  JJ^^P- 
Xn  S  perception  exclusive  de  ses  revenus,  sans  le  contrôle  de 

""  AÏsumlus  les  appellans  ont  suffisamment  reconnu  et  admi 
la^mdls  dm^successùm  paternelle  et  ««»'e™5ll«.  8™; 
qu'uTontestent  de  tout  leur  pouvoir  cette  même  *spos^«on 
/vide  art  suivants),  et  remarquent,  (page  3  de  \e™  ">«"»"«>' 
^particulièrement  et  très  judicieusement  q"«.  «»  .f'^'""'' 
de  M.  Foretier  sont  relatives  à  tous  les  biens  qu'il  delaussit. 


(6.)  Vide  la  teneur  dt  ce  codicile. 
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ARTICLE  QUATRIEME. 

Page  74. — M.  Forctier  ne  pouvait  d'après  l'acte  provincial 
de  1801  disposer  de  la  part  de  communauté  qui  appartenait  à  sa 
première  épouse,  Dme.  Legrand,  et  on  s'appuie  fort  du  jugement 
interlocutoire  rendu  en  cette  cause  le  9  Juin,  1824,  (vide  p.  154 
du  Mémoire)  (a). 


..  RÉPONSE. 

Cet  acte  de  1801,  comme  l'art.  29G  de  la  coutume  pourvoit  à 
ce  qu'un  testateur  ne  puisse  préjudicier  aux  droits  de  sa  femme 
survivanlet  sur  ce  principe  que  le  mari  quoique  maître  des  biens 
communs  de  son  vivant  (art.  225,  de  la  coutume)  ne  décède 
qu'en  qualité  d'associé  avec  sa  femme,  et  qu'un  associé  ne  peut 
aliéner  la  part  qui  appartient  a  ses  associés  dans  les  biens  com- 
muns (Perrière  G.  C.  art.  296,  som.  2. 

Néanmoins  suivant  Ferrière  ib.  som.  8,  tel  legs  était  valable, 
par  la  raison  qu'un  testateur  pouvait  valablement  léguer  ce  qui 
n'était  pas  à  lui  pourvu  qu'il  scut  que  la  chose  ne  lui  appartenait 
pas,  et  pour  lors  l'héritier  était  obligé  de  l'acheter  du  propriétaire 
ot  en  cas  de  refus  ou  impossibilité,  d'en  payer  l'estimation  au  lé- 
gataire. 

Mais  actuellement  que  les  dispositions  entre  conjoints  sont 
permises,  rien  n'empêche  qu'un  testateur  puisse  disposer  de  tous 
les  biens  de  la  communauté,  en  léguant  à  sa  femme  survivante 
soit  une  rente  viagère,  une  somme  fixe  ou  tout  autre  avantage, 
jwwr  lui  tenir  lieu  de  tous  droits  de  communauté  (ce  qui  arrive  très 
oomnmnément)  et  qu'un  pareil  legs  soit  déclaré  efficace  du  mo- 
ment {{ue  la  femme  survivante  aura  accepté  soit  la  rente  viagère 
ou  autre  avantage  qui  devait  lui  tenir  lieu  de  tous  ses  droits  de 
communauté.  En  effet  un  tel  legs  ne  gêm  point  la  femme  dans 
l'exercice  de  ses  droits  et  ne  les  affoiblit  en  aucune  manière, 
puisqu'ils  restent  en  leur  entier  ;  étant  libre  à  la  femme  de  répudier 
un  pareil  legs,  pour  s'en  tenir  uniquement  h  ses  droits  de  communauté, 
dans  le  cas  ou  elle  estimerait  que  ce  qui  lui  est  légué  animo 
compensandi,  n'équivaut  pas  au  sacrifice  qu'on  exige  de  ses  pro- 
pres biens  (6).     D'ailleurs  dans  le  cas  actuel,  il  ne  s'agit  pas  de 


(a)  Quoique  les  appelans  eux-mêmes  se  soient  désistés  de  Peffet  et  exécution  d« 
ce  jugement  interlocutoire,  en  n'opposant  point  à  la  demande  faite  par  M.  Cher- 
rier,  avocat,  de  M.  Durocheret  ux  tendante  à  faire  mettre  de  côté  le  dit  interlocu- 
toire.    Vide  Motion  du  20  avril,  1826,  page  143  de  leur  Mémoire. 

(6)  Mêmes  raisons  quant  aux  dispositions  que  M.  Foreticr  a  faites  des  biens  pro 
près  de  ses  héritiers. 
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biens  d»ime  épouse  survivante,  mais  de  biens  (lui  apinu tiennent 
èi  des  héritiers. 


ARTICLE  CINQUIEME. 

Mais  dit-on,  pages  74,  7G,  77,  bO,  82,  83,  91.  94,  etc  l'acte 
de  1774  donne  la  liberté  de  tester  des  biens  dont  un  peut  dispo^ 
Z  ZevTo^k  Foretier  n'avait  pas  le  droit  de  dispose;  entre- 
"s  b^^^^^^^  appartenait  à  ses  héritiers  m  de  substituer  les 
ûefs. 


REPONSE. 

La  conséquence  d'une  pareille  proposition  serait  qu*"»^  Per- 
sonne ne  pouvant  par  donation  entrevifs    art.  298)  f)rejudicier  à 
laSme  de  ses  enfans,  ne  pourrait  de  même  y  préjudicier  par 
actes  de  dernières  volontés,  et  qu'une  persoiine  en  secondes  noces 
serait  tenu  d'après  l'art.  279  de  réserver  a  ses  enfans  d  un  pre- 
S  lit,  leur  part  des  biens  qui  lui  seraient  échues  d'une  1ère 
^mmunauté^et  enfin  que  la  liberté  actuelle  de  tester  est  n.oins 
favorable  et  plus  limitée  que  celle  accordée  par  l  ^^^t.  292  de  la 
coutume,  qui  permettait  à  un  testateur  de  disposer  à  telles  con- 
ditions que  bon  lui  semblait,  de  tous  ses  biens  ««««bks^^^quêts 
et  conqîiêts  immeubles  et  du  qumt  de  ses  propres,  à  .personnes 
capables  :  puisque  les  arrêts  et  les  jurisconsultes  decideiit  uni- 
fomémeit  que  le  legs  fait  par  un  testateur,  P^Jfmen  et  simple- 
ment  ou  par  forme  le  condition  attachée  à  sa  libéralité,  de  biens 
nui  lui  étaient  communs  avec  ses  héritiers  ou  leur  étaient  pro- 
Propres,  était  valable.     La  raison  d'une  telle  deci^n  est  fondée 
ïwhprindpe  wcontestable  et  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  me,  cornue 
àsvmt  semr  de  règle  et  de  réponse  à  tovies  les  objectwm  des  ap- 
.pelans,  savoir:  qu'un  testateur  ayant  Vautonté  de  la  Loi  pour  dispo- 
ïer  de  set  propres  bims  U  son  gré  et  comme  bon  lut  semblera,  cette 
faculté  de  disposer  des  biens  de  son  léritier  ou  appartenant  a  d  au- 
très,  est  uniqnment  relative  aux  biens  qui  lui  appartiennent  et  m  de- 
ri^epas  de  quelque  pouvoir  ou  droit  de  propreté  qu'il  mt  cru  avou  sui 
les  biens  d'autrui,  mais  du  droit  unique  quhl  a  d^imposer  a  la  libe- 
raliiè  quHlfait  de  ses  propres  biens,  telles  condUions  ou  charges  qm 
bon  lui  semblera,    Fmgole  tome  2,  imprimé  en  ^46,  des  testa- 
ments  ch.  7,  sect.  1,  art.  44  etsuivanls,  ID.  i>o.  ^o,  vnv,  pv.u.^^vr. 
(cette  faculté)  exercée  de  deux  manières  i.  e.  par  legs  ou  Mei- 
commis  ou  par  forhie  de  condition.     Suus  qmque  hwres  sub  omni 
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cmdithne  hœres  potesl  institm.    Loi  4  de  hœredibw  instUwmdis,  et 

hérUiers  et  des  Hensprorrres,  telle  disposition  doit  être  efficace,  si  les 
J^iers  aceptent  iriifcéralité  ou  legs  que  le  testateurleur  fait  de 
biens  doit  il  pouvait  les  priveï  enliiirement.  /  \  ;i^  i„ 

Je  dis  que  telle  disposition  doit  être  sfficace  parceqiie  (c)  de  la 
part  du  testateur,  ses  dispositions  ont  V  autorité  de  la  T^t  qui  lésa 
permises  et  de  la  part  de  ceux  qui  reçoivent  quelque  bienfait  par  m 
testament  Vacceptalion  qu'ils  en  font,  les  engage  aux  ^^1''  J'f 
peut  contenir,  ce  même  c,ue  ^'ils  avaimt  cmtra^tk  ^veo  le  de^nt,  j« 
leur  laissant  ses  biens  sous  les  conditions  et  charges  quhl  a  ec^ltquées 
et  eux  acceptant  les  biens  avec  ces  charges  ;  et  de  ^f^J^^^] 
nue  s'ils  avaient  traité  avec  les  personnes  envers  qui  le  testament 
peut  les  engager:  h  moisn,  répéterai -je  qu'on  ne  prouve  pour  me 
servir  des  expressions  de  D'A-uesseau,  qu'un  testateur  doit  pure- 
ment et  simplement  U  ses  hfmtiers  des  biens  qui  lui  sont  propres,  et 
dont  la  Loi  lui  permet  de  tester  sans  aucune  réserve,  restnctim  et 

'^^AuTste  je  demanderais  aux  appelans,  si  M  Foretier,  moyen- 
nant  une  certaine  rente  viagère  ou  autres  considérations  suffisan- 
tes pour  sa  subsistance  et  entretient  le  reste  de  ses  jours,  n  au- 
rait pas  pu  se  démettre  et  faite  donation  de  tous  ses  biens  à  ses 
héritiers  présomptifs  aux  mêmes  charges  et  conditions  que  celles  m- 
posées  par  son  testament  et  si  les  héritiers  acceptant  telle  donation 
^i  prenant  possession  de  son  vivant  de  biens  qu'on  ne  leur  devait 
nafauraient  pu  se  soustraire  aux  charges  et  conditions  qui  leur 
éta  eut  imposées  :  t.ès  certainement  les  donataires  n'auratmt  pas 
^  non  plis  que  dans  les  cas  actuel,  se  dispenser  de  se  conformer 
^l'engagement  qu'ils  auraient  contracté  avec  le  donateur  par 
une  radiation  et  Icceptatian  irrévocable  j  et  cas  de  contestations 
on  leur  aurait  opposé  valablement  qu'une  pareille  donation  étant 
licite,  les  charges  et  «conditions  qui  y  sont  imiiosees,  en  sonttnsê- 
pamiu^-ei  quf  prétendre  le  contraire,  ce  serait  rendre  un  dona- 
teur  généreux  contre  son  propre  i?ré. 


ARTICLE  SIXIEME. 

On  aioute  nage  69  et  83  qu'un  pareil  legs  des  biens  d^autrui  ne 
peut  éïevl^blf  quêtant  que  le  testateur  a  fait  connaître  son 
^IZZ  dis,  Jr  cPunc  chose  quHl  savait  ne  Im  pas  appartenir, 

(c)Domal  2ao  partie,  Uv.  ^^^  To.tamcn.,  tîl  1,  scci  },  art  7  et  It.    i!l. 


t  ^ 
•f  •' 
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RErONSE. 

A  pari  ad  impar  non  JU  argumeniatio.  Les  apnelans  confon- 
dent le  legH  dcB  biens  (l'un  étranger  avec  celui  des  biens  d'un 
héritier. 

Au  nreniier  cas,  cette  intention  doit  Otre  exprimée  ou  au 
moins  doit  on  prouver  que  le  testateur  savait  que  la  clwse  léguée  n't- 
tait  pas  sienne  ;  mais  au  second  cas,  i.  c.  relativement  au  legs  des 
biens  de  flieritiery  il  est  imllfférent  que  le  testateur  ait  cru  ou  non  que 
ces  biens  lui  appertenaicntf  il  suffit  quHl  en  ait  disposé  pournue  le  legs 
toit  valable,  vide  Laconibe,  Rep.  do  Juiisprudencc  vo.  legs,  part 
3,  sect.  2,  No.  4,  et  les  lois  et  auteurs  auxquels  il  réferre,  Lois 
civiles  de  Domat,  2de  partie,  liv.  4,  tit.  2  des  legs,  sect.  3,  art.7. 


ARTICJ.  E  SEPTIEME. 

Le  demandeur  ne  pouvnit  demander  au  préjudice  des  héritiers 
saisine  des  biens  dont  ils  liaient  saisis  depuis  plus  de  30  ans,  et 
dont  M.  Foreticr  était  comptable  comme  dépositaire  et  tuteur, 
vide  pages  74  et  90  du  Mémoire  ;  et  page  43,  on  ajoute  (jue  le 
demandeur  n'avait  d'autre  action  à  intenter  que  celle  en  reddi- 
tion de  compte  ou  partage. 


REPONSE.    V 

Prouvant  que  Forctier  a  pu  disposer,  comme  il  l'a  fait,  des 
biens  propres  de  ses  Viéritiers,  j>ar  suite  ou  coîisé((uences  d'une 
telle  dispssilion,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  (ju'il  ait  pu  trans- 
metlie  à  son  exécuteur  testamentaire  ou  héritier  fiduciaire  la 
posaession  de  ces  mêmes  biens  jK)ur  les  administrer,  partager  ou 
remettre  à  qui  il  appartiendrait,  conformément  au\  dispositions 
du  testateur  ;  et  que  bien  loin  d'une  demande  d&  la  part  de  M. 
Pothier  en  reddition  de  compte  ou  piu  tago,  c'était  au  contraire 
aux  héritiers,  en  renonçant  h  ta  succession  de  J\/t.  Forctier,  a  inten- 
ter une  action  en  leddition  de  compte  ou  partage  ;  parce  (jue 
tous  les  biens  délaissés  par  une  personne  au  jour  de  son  décès, 
sont  considérés  en  loi  comme  appartenant  h  sa  succession,  d'après 
la  maxime  bien  connue,  que  possession  vaut  litre  jusque  la  preuve 
du  contraire  ci  [Mil ce  ^uc  M.  Polliier,  par  les  pouvoirs  illimités 
qui  lui  sont  conférés,  représente  entièrement  lejtcstalcur,  saut 
à  ceux  qui  auraient  queUjucs  créances  a  exercer  ou  réclamation.^, 
"a  faire  valoir  leurs  droits  par  imc  demande  rrgu(i>rc  et  non  par  voits 
défait. 


ARTICLE  HUITIEME. 

Il  taudrail  [ias^ea  9G  et  97,  retrunchur  du  legs  d^administration 
les  seigneuries  de  IMle  Blzard  et  du  Fief  Closuo  parce  que  la 
jecuiiiiuendation  fuite  aux  Viéritiers  d'en  jouir  en  conunun  et  d'en 
(larlug^er  les  revenu»  aussi  longtems  qu'il  leur  sera  |X)8sible,  pré- 
cède lo  legs  d'administration  même  la  nomination  des  exécuteurs 
cl.  que  com^quemmetU  ces  biens  ne  peuvent  tonner  dans  radmims' 
Iralion. 


et 


RÉPONSE. 

Par  une  conséquence  aussi  absurde,  on  pourrait  piétendre  que 
M.  Foretier  ayant  commencé  par  léguer  le  surplus  de  tous  lesbien» 
(|u'il  délaisserait  au  jour  de  son  décès,  pour  être  partagés  con- 
formément à  la  loi  des  successions  entre  ses  enfans  et  petits  en- 
fans,  quHl  a  institués  ses  héritiersi  un  tel  legs  précédant  celui  d'ad- 
luinistration  même  la  nomination  des  exécuteurs  testamentaires, 
ils  ne  pourraient  prétendre  aucun  droit  (P administration  queleongw, 
Hous  le  spécieux  prétexte  allégué  dans  les  plaidoyers,  que  M. 
Foretier  pour  donner  effet  à  ses  dispositions,  aurait  dû  suivre  les 
formalités  usitées  en  Angleterre  i.  e.  s'exprimer  à  peu  près  en  ces 
termes,  "Jie  donne  et  lègue  à  tel  et  h  tel  que  je  nomme  mes  exécu- 
teurs  testamentaires  et  héritiers  fiduciaires  (trustées)  tous  les  bietis 
que  je  délaisserai  pour  les  régir  pendant  tel  fe»w,  et  ensuite  les  remet- 
tre et  partager  entre  mes  enjans."  Il  s'en  suivrait  de  là  que  tous 
les  testaments  fait  suivant  les  anciennes  lois  du  pays,  resteraient 
sans  exécution  ou  au  moins  seraient  abandonnés  h  la  merci  des 
héritiers,  parce  que  comme  il  est  ordinaire  dans  ces  testamens, 
la  nomination  des  exécuteurs  testamentaires  est  subséquente  aux 
dispositions  ou  legs  du  testateur. 

En  réponse  je  dirai  que  les  testament  et  codiciles  de  M. 
Foretier  doivent  être  envisagés  d'une  seule  vue  et  interprétée 
uno  contextUf  ne  formant  ensemble  qu'une  seule  et  même  ordon- 
nance de  dernières  volontés  ;  que  la  signature  de  M.  Foretier  au 
bas  ou  à  la  lin  des  dits  testament  et  cotticiles,  confirme  toutes 
les  dispositions  qui  la  précédent,  telles  que  modifiées,  retractées 
ou  expliquées  par  des  dispositions  postérieures,  étant  de  principe 
qu'en  fait  de  testament,  c'est  toujours  la  dernière  volonté  qui 
doit  prévaloir  et  qui  fait  valider  le  dernier  testament  de  préfé- 
rer au  premier  et  que  par  la  môme  raison  la  seconde  ou  dernière 
volonté  d'un  testateur  quoique  dans  un  môme  testament,  doivent 
servir  a  interprêter  les  premières  et  être  exécutées  de  préférence. 
f'îde  Potkier  des  donations  testamentaires^  ciiap.  7,  art  3,  ou  il  dit 


^ 


ri 


.     .  t.    'é  ^«  j^mUr  li#«  Mi  cênié  contcnif  la  volonté 

.     mi'îl  »  '•'^•t  ""ï^^i--.  Je  M  poretier,  h  raison  de»  pou- 
.  ^.xteulmin.  «r^.'^'SX  «rtm  «««iwiienl,  ne  pouvaient 

comme  pour  consUtu.  ^^,^^Z^^i^  .le  même  il  nVîst  pan 

:i^- rje*=  rr  S^^^ 

.r«Éai  ipjdiûMW  ioU  drw«<  en  /orme  mtf/ienitçw,  i^ui  t^uc  d« 
l^tS^Hii^  9«'eMe  itt  exprimée  tienne  lieu  de  loi.     V^e 

«;;îtt  â,  5^5,  6  1  X/.  m.  r  A-o.  26,  al  ucU  8,  ^^o. 

^A^ ;e«te.  ie  demanderais  où  e>t  la  dàfférencc  entre  donn^rsca 
yJ^^TZxx  leg  régir  et  administrer,  et  en  remettre  les  pro- 
Si  M  rev;^l  K  Wles  donner  à  E.  sons  la  condiUon  que  ces 
S:,^'^nt  «Lnistrès  par  B  et  que  E.  n'en  pouira  recevoir 
que  de  B.  les  profits  et  revenus  1 


ARTICLE  NEUVIEME. 

J^.  r*jet  tiop^UTerent  de  Pexécution  ordmaire. 


RÉPONt^it-. 

I«,»lmini9tration  était  donnée  à  MM.  Pothiet  et  Héney  en 
.  ^^^^mmlié  d'&lo.tew«  TtttmmtoiTa,  ou  en  d'autres 
leur  seule  quaUté  «^  *«™;Xii^„t  se  charger  de  l'exécut  on 
Jf^SrSL^^AS  de  M.  Portier,  doSt  rodmini^raunn 

^-".  ^*"'î*^     ._.  r.    _._-: Or  M  HAncv  avant  renonce  a 

ta1Ùr«a"VBSS'--K"«îm.n'^i-:  a  "par-.là  même  renoncé 
à  tous  droits  et  pouvoirs  attribues  a  cette  (lualite. 


Oïl  ajoute,  mèiM  page  25  et  raivaO,  et  voici  qiielf|uc  choM  d« 
curiiMix,  que  U  Tetlament  de  M.  ForeHer  est  fatt  suivant  U»  m- 
cknnc»  lois  hi  pnyt,  cjuMl  eit  coiOorme  «m«  (/wpariJiww  toart^ilM 
de  r article  '^  1>U  de  la  coutume,  et  on  répète  y^  M.  tofctwr  a 
nommé  des  Exéiuienrs  Teêtamenlavrei  iminééiateiïi^iit  ^\wèm  sea 
leffs,  et  enftu  i»  en  tire  une  conséquence,  que,  d'aiwès  la  forwic 
nue  le  Tentateur  a  r^misie  jMiii.  dinposef .  '  .WuUoa  de  mm 
TcBlanient  aê  amti«te  «nw  «fem»  te  pa^meni  iks  %»»•  ^««T*.!! 
funirames,  i.  •.  «n  wUres  tenne»  «»«^eii  ce  eau  lea  ™»«««T 
Teitainentaires  m  peuvent  «ï«rc«r  fr«»*trc«  /<mt4«ms  myjmUtvH^e 
d^autre  sainne  que  celle  atlrihuée  \>at  la  Coutume  de  Pat»  u  uf 
siuiplc  Exécuteur  Testamentaire  !  ^  ! 


RÉPONSE. 

Donc,  aiouterai^e,  pour  faire  voif  Tabsurdité  d»ui.*3  pareil 
exception,  si  un  testateur  adopte  p*mr  tester  de  hs  b^m  ks  fw- 
imliàs  requises  par  fartkh  28©  de  1     Coutume,  il  ne  pourfP. 
comme  on  AngleteiTe,  trauBmettre   la  poBscssiwi  éc  tou«  m 
bien»  à  un  Exécuteur  Testamentaire    donc,  il  ne  pourra  pron 
irer  la  durée  ordinaire  de  Pexécutioi  testamentaire,  et  mêim 
les  Exécuteurs  ne  pourront  prétendre     aucune  partie  de  »  éxe- 
cution testamentaire,  parce  que  leur  noïMioation-  suit  immédiate- 
ment les  legs?  dwic,  il  ne  pouiTa  disiK^ser  en  faveur  de  son 
épouse  ;  doTie,  ii  «e  pourra  léguer  au-^elà  du  quatre  H^inte  de 
ses  propres;  donc,  if  ne  pourra  préjudicier  à  la  légitin»*  deaes 
héritiers  :  il  y  a  parité  de  raisons  k  Papi  ui  de  toutes  ces  consé- 
quences ;  on  pourrait  en  tirer  d'autres  a  issi  absurdes,  mais  on 
se  contentera  de  remarquer  qu'il  tCimpor'e  aucunement  que  le 
Testateur  ait  disposé  suivant  les  formes  anglaises  ou  suivant 
les  anciennes  loïs  du  Pays,  pour  que  se.  volontés,  de  quelque 
manière  qu'elles  soient  exprimées,  soil  pkui  inetU  exécutées^  pourvu 
1.  le  Testament  ^Upirfait  m  la  fom.    que  le  Testateur  a 
choisU  pow  disposer.-^Lacombe  des  Testamt  45,  $ecU  3,  JVo.  7. 


ARTICLE  EMIXffiME. 


Pâtre  31.  le  Demandeur  n'a  pas  la  soifli*    qu'il  s'attribwe,  il 
a'eet'que  4^-^*r«  et  n'agit  qu;e«  qualité  de  Prc^^^S^ltt 
possesseur,  les  iwsWiieïa  eiaiit  iuo  awui»  ««««  r-**  •«  '-e-^ 
saisit  Te  vif. 


'  24 
RÉPONSE. 

C'est-à-dire,  qu'une  personne  constituée,  séquestre  n'aura  pas 

wS^ou  qui  font  Ljet  de  son  mandat.     Ces  .dees  me  parc- 
"  Ou  reStuSrr  Principes  du  droit  coutumier.  et  on 

cite  fS"  et  Pithier  des  lonatLs  '«f -— oueTJxlc^- 
L«i,  qç)  niiP  Pan  de  la  saisie  ne  court  que  du  jour  que  i  execu- 
S  a  été*  ou  pu  se  mettre  en  possession.  Qu'est  ce  que  cela 
leut  dire  '  sUon,  qu'en  cas  de  contestations  de  la  part  des  he- 
Zrs  es'iiuvo"  s'de  l'exécuteur  testamentaire  ne  seront  pomt 
iSs  à  C  ™ iour.  On  cite  plusieurs  auteurs  et  entre  autres 
S  dL'dol\ionstestajnentLes  chap^  5^^^^^^^^ 
unx  orétensious  des  appelans.  Pothier  ibid,  ait.  ^  11  4,  au 
oue  CeS  de  la  saisine  de  l'exécuteur  testam.  sorit  que  Z'exe- 
ZrveJTLmdeluimê^  des  biens  de  la  succès^ 

s^-^  2  que  l'étcnrfuc  de  cette  saisine  n'est  pointe  restreintes 
sum,^\  ^H^T.         .   .< .• ^  p^j^rnmnliitsemmt  du  Testtt- 


\tnl\i-re  exécution  des  dernières  volontés  de  M.  tortiei)  et 
lam«  cauto  .  . .  .  L'ezicuteur  touUfoU  iedom  tmUjo«, 
ne  sera  dessaisi. 


VA  :;■ 


'  1  '• 


ARTICLE  ONZIEME. 

-  Le  Demandeur,  page  31,  ne  demande  pa.  ^  ^^;;;  "IJ^  ;^^j;;|- 
session  mais  ciue  la  Cour  le  déclare  saisi  en  sa  qualité  d  Exc- 
Ste^ 'Can  entaire,  fonctions  qu'il  distingue  et  sépare. 


RÉPONSE. 

Il  n'y  a  pas  de  distinctions  à  faire,  M.  Foreticr  en  "ommant 

Il  n  >  t*  pL*o    ^  rr«__i„_ — <„;,.o   lin  n  r.nmmisrexecu- 

M.  Pothier  son  ii^xe^uieur  Tcaïaii.cxx'-"".,  '-  "-;--"    ,        •  . 

Uon  de  toutes  ses  disi^ositio^is  de  dernières  volontés,  ^^\'^^^ 

ti  Vadminktrati^n  fmt  partie  de  ces  duposilwm,  et  M-  Pothier 
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ayant  conclu  généralement  à  ce  que  les  Testament,  Codidles  et  dis- 
positions Testamentaires  de  feu  Pierre  Foretier,  Ecuyer,  fussent 
exécutés  mivant  leur  forme  et  teneur^  est  censé  par  là  naênie  avoir 
demandé  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rapport  et  pouvait  être  néces- 
saire pour  l'entier  accomplissement  des  dernières  volontés  de  M. 
Foretier,  dant  il  était  réputé  le  mandataire.  D'ailleurs  il  était 
inutile  à  M.  Pothier  de  demander  une  possession  qu'il  avait 
déjà  légalement  ;  les  héritiers  ne  pouvant  même  aux  termes  du 
droit  coutumier  reclamer  qu'une  possession  Civile.  Vide  Per- 
rière, art.  297,  glose  1er,  sommaire  23. 


ARTICLE  DOUZIEME. 

On  prétend,  jjage  32,  que  l'Exécuteur  n'a  pas  la  saisine  des 
biens  d'un  défunt,  si  son  testament  est  débattu  de  nullité.  Ce 
qui,  ajoute-on,  est  juste  et  conforme  à  l'esprit  de  notre  coutume, 
laquelle  se  doit  entendre  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucun  empêche- 
ment formé  contre  l'Exécuteur  Testamentaire. 


RÉPONSE. 

Encore  des  principes  coutumiers  ou  de  Droit  Civile  Français 
qui   n'admettait  point  de  succession  testamentaire  et  qui  ne 
peuvent  recevoir  aucune  application  fondée  même  sm*  ces  prin- 
cipes.    Suivant  les  Appelans,  il  faudrait  attendre,  pour  l'exécu- 
tion des  Testamcns  que  les  tribunaux  eussent  prononcé  sur  toutes 
tes  difficultés  qu'il  aurait  plu  à  des  héritiers  ou  des  gendres 
mécontents  de  dispositions  testamentahes,  de  susciter  ;  malheu- 
reusement pour  eux,  les  lois  respectant  la  volonté  des  morts, 
en  ordonne  V exécution  provisoire  ;  pourvu  que  le  Testament  qui  la 
contient  soit  en  bonne  forme,  quand  même  il  serait  attaqué  de 
suggestions  ou  de  nullités.     Vide  Ricard  des  Donations,  tome 
1er,  part.  2,  sect.  5,  No.|43  ;  Fuigole;  tome  3,  chap.  10,  No.  67. 
Vide  aussi  Perrière  en  ses  Institutes  de  Justinicn,  tome  3,  liv.  2, 
ti(.  17,  où  il  est  dit  qu'un  Testament  fait  selon  les  lois,  vaut 
]usqiCa  ce  qu^U  soit  cassé  ou  rendu  sans  effet.     En  un  mot,   Des- 
guiroii,  la  Clef  des  Lois  Romaines,  le  Dictionnaire  du  Digeste, 
etc.  sont  uniformes  (juant  à  ces  principes  fondés,  je  crois,  sur  la 
rruixinie  (|ue  la  volonté  de  l'homme  fait  cesser  celle  de  la  loi,  et 
que  lestati  causa  polior  est  quam  hœridis,  et  je  défie  Icb  appelans  de 
citer  aucunes  lois  en  force  dans  ce  pays  qui  fasse  dépendre  l'exé- 
cution dea  t^stanicut^,  de  la  volonté  et  bon  plaiair  des  héiititrs 


'I 


I 

1 
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léffitimes  ;  ils  peuvent  bien  par  voies  de  jait  ci  niauvaiseti  clu- 
caiines,  retarder  cette  exécution,  mais  les  droits  dérivant  des 
testamens,  n'en  originent  pas  moins  du  joui  qu  ils  ont  ete  re- 
connus. 


ARTICLE  TREIZIEME. 

Page  39,  l'acte  de  1774,  n'a  point  établi  VvaslUulion  d'héntkr 
i.  e  que  cet  acte  du  parlement  d'Angleterre  en  permellant  Aq  tes- 
ter de  tous  les  biens  dont  on  pouvait  disposer  entre  s\is,napoml 
mis  à  cette  liberté,  la  condition  de  faire  une  institution  dhtntier, 
cette  circonstance  n'a  donc  rien  changé  au  droit  du  pays  quant  a 
la  saisie  de  l'héritier. 


REPONSE. 

Raisonnement  très  logique  !  Une  personne  aura  le  droit  de 
tester  de  ses  biens  comme  et  en  faveur  de  qui  bon  lut  semblera  sans 
aucune  réserve,  restriction  et  limUation,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes 
et  usages  à  ce  contraire,  et  elle  n'aura  pas  le  droit  dhnstituer  un  /te- 

ritier  '  '  '  /■ 

On  ajoute  même  page,  pour  dire  que  l'acte  de  1774  a  anne- 
auti  la  saisie  de  l'héritier ,  il  foudrait  pouvoir  etabhr  que  la  hberle 
de  tester  et  la  saisie  de  Phèntier  soit  incompatibles. 


REPONSE. 

C'est  justement  ce  que  l'on  prétend,  que  la  saisie  telle  que  les 
héritiers  l'invoquent,  serait  contradietoire  à  la  liberté  illimitée  de 
tester  sans  aucunes  restrictions,  telle  qu'accordée  par  les  actes  de 
1774  et  1801  qui  contiennent  virtuellemeiU  et  par  uue  conséquence 
nécessaire  le  pouvoir  k  un  testateur  qui  est  entièrement  laissé  par 
ces  actes  à  son  propre  jugement  et  a  sa  volonté  absolue,  de  diri- 
ffer  comme  bon  lui  semblera  l'entière  exécution  de  ses  dernières 
volontés  et  (Tonionner  de  quelle  manière  cetfe  exécution  aura  lieu 
et  on  ajoutera,  pour  complaire  aux  appelans  qui  ont  toujoui^  re- 
cours h  des  principes  de  Droit  Français,  et  en  réponse  a  eurs 
observations,  page  37,  relativement  à  la  règle  le  mort  saisit  le  vij, 
que  cette  lègle,  même  d'après  les  principes  du  Droit  Français,  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  (luund  la  diôpositluii  doit  échue  et  prcsenie. 
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et  non  pas  (suivant  Ricard  des  subst.  .id.  tome  2,  traité  3,  chap. 
9  part.  1ère,  No.  628),  lorsqu'elle  était  suspendue  par  la  volonté 
du  testateur  par  quelque  condition  qu'il  y  avait  imposée  ;  et 
c'est  la  disposition  expresse  de  la  Loi  89,  D.  de  regulis,  quandiiiy 
dit  elle,  possît  valere  testamentum  tandiîi  legitimus  non  admiltitur. 
D'ailleurs  on  doit  inférer  encore  plus  efficacement  de  la  Loi  ac- 
tuelle des  testamens  que  la  saisine  ou  possession  civile  n'est  plus, 
comme  autrefois,  l'effet  de  la  Loi,  mais  dépend  uniquement  de  la 
volonté  de  Vhomme,  qui  peut  transmettre  tous  ses  droits  et  pou- 
voirs à  un  exécuteur  testam.  qu'il  constitue  son  procureur  U  Veffet 
de  le  représenter. 

«  Même  d'après  l'esprit  de  la  coutume,  nonobstant  la  saisine  de 
l'héritier,  l'exécuteur  testam.  avait  la  saisine  légale  ou  possession 
naturelle  des  biens  de  la  successicn  d'un  défunt  à  l'effet  de  les 
employer  pour  l'accomplissement  de  sa  volonté  ;  cette  raisiné 
ou  possession  naturelle  leur  était  attribuée  pour  rendre  plus 
prompte  et  plus  efficace  Pexêcution  des  testamens  et  des  dispositions 
qui  y  étaient  contenues  et  empêcher  que  des  héritiers  du  sangy  qui  re- 
gardent avec  chagrin  des  testaments  dont  les  dispositions  ne  leur 
sont  pas  favorables,  n'en  éludassent  l'exécution.  Vide  Fenière, 
art.  297,  glose  1,  No.  5  et  glose  2,  Nos.  1  et  2,  et  en  son  Dic- 
tionnaire vo.  Exécuteur  Testamentaire. 

Au  reste,  d'après  la  Loi  actuelle  des  testamens  qui  lève  toutes 
restrictions  et  abandonne  sans  réserve  tout  testateur  a  son  pro- 
pre jugement  et  a  sa  volonté  absolue,  il  serait  absurde  de  ^  j- 
tendre  que  l'exéctition  des  testamens  serait  soumise  au  col-  >le 
des  héritiers  légitimes  qui  pourrait  la  régler  ou  rcstrcindr  jui- 
vant  leurs  caprices  quœ  scribuntur  in  testamento  non  debent  pendere 
ex  arbitrio  aliéna.     D'Antoine  sur  la  loi  174. 


ARTICLE  QUATORZIEME. 

Les  appelants  prétendent,  page  94,  que  les  dispositions  de  M. 
Foreticr  donnent  atteinte  à  leur  contrat  de  mariage  du  19  No-= 
vembre,  1808,  contenant  une  stipulation  de  communauté  entre 
eux  ;  qu'ils  se  sont  mariés  fivec  les  biens  et  droits  à  eux  apparte- 
nant ;  que  M.  Forcticr  a  contribué  à  cette  stipulation  comme 
père  de  l'épouse,  que  les  droits  maternels  de  Madame  Vigci 
fesaient  au  moins  partie  des  biens  à  elle  appartenant  lors  de  son 
mariage  ;  que  les  revenus  en  appartenaient  à  leur  communauté 
dont  M.  Viger  est  le  maîlre,  aux  termes  de  la  coutume. 

Et  pour  appuyer  ces  assertions  on  met  en  principes  que  les 
actes  difi  partknliers  ne  peuvent  les  mettre  au-dess\is  des  lois 
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»       ..ir  .IP  niétcxtc  h  la  violation  des  principes  de  bonne  foi 
LXlŒVla  fidélité  dans  les  en,agemens. 


RÉPONSE. 

.     .  *   ,«rr*.rt«  ilîins  la  thèse  générale,  mais  ne 

mariage  telles  stipulations  que  ton  lu  ^"^^1%         i,  entraient 

biens  qui  lui  W-tena.ç^^f^  t/vfele   t -"  U-.  '1"»"^  """ 
.lans  la  communauté  stipulée  eniiet  ' jj  yj™,.  „„  ver- 

meubles  elZ-^venus  .lesquels  m^^^^^^^^^  ^^  àdminisLteur  .les 

tu  de  sa  puissance  "'»'  l^'^' *",^?t'"'^ten.lre  l'administration  ;  ci 

biens  de  la  ''°™>"''f  "^.P^'^lrê^e  ^ rivé,  ^U  .lafmi  nm^er 
très  certainement,  il  n  aurait  pueni.      v       '  „„k,uemeni 

Mme   H^er  aîo  succession»*  s<«J'"^''P°"'^.'':,  u ,,,!  n,iien- 
Se  deWe  Legrand^sa  mèr^  ou  ««-- -^  ^P^^n 

'"  T-tl^rrcl— é  dans  n 

aurait  resul  e  à  'eur  commuimu  ^  ^_ 

par  obstination  et  vu  le  î«f»^^/jf  "i°"^„  un  legs  qui  lui  aurait 
rait  fait  autoriser  par  f^t'"  .^j^ï^P^'^  Xcon^itiL  imposées 
r%rrXSirqS  àu\Œ  ut%areille  inde'Sni.e 

^e/oi.  ^.^•^:^  ^tZtTt^^  ^^  q"^^-  Viser  pou- 
""^TTtrtu  de  î'ar  325  de  la  coutume,  disposer  e»  seigneur  d 
vaut,  en  vertu  ''^  ' j'"-  """;  „auté,  et  étant  en  vertu  de  l'arti- 
'f  t'^Se»  e  maure  rSm  mot^aires  el  possessoirs  «,,- 
cle  233  f  g"*"^^  "  „,ait  pu  abcmdmm  ces  droit!  et  renoncer  a 
norienanles  Usa  ^'""/.,"  ""''"";„„  .  ,vst  ce  qu'il  afa  tenauto- 
Llministrat^n  do-Urt  ^st^^^^^^^^^  ^,  ,  j„ 

risantsa  Dame  ^  "RP"'"'7fJ' ^^flr»;'  cetle  anpréhenfflon  m- 

s,.cces,ion<lesonp^ecar  ^«^«^^7^^^^^ 

porte  une  a<;ceptat^n  ^'''jy^'^^'Xr^,,  J,  cmditiom  par  Im  m- 
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munauté,  No.  178,  qui  s'exprime  ainsi  ;  "  Quand  mOme  j'aurais 
"  souscrit  au  contrat  de  mariaj^e  de  mon  héritier  présomptif,  par 
"  lequel  il  était  convenu  que  tout  ce  qui  adviendrait  aux  conjoints 
"  durant  le  maiiagc  par  succession,  donation  ou  autrement  entrerait 
'*  en  communauté,  cela  ne  m' empêcherait  pas  de  pouvoir  apposer  vala- 
"  hlement  à  la  donation  (jue  je  lui  ferais  depuis  durant  le  mariage, 
"  la  condition  f|ue  les  choses  données  n^enlreraicnt  pas  en  commu- 
"  nauté  ;  car  en  souscrivant  au  contrât  de  mariage  ou  était  cette 
"  convention,  je  ne  me  suis  pas  par  lU  obligé  à  rien  laisser  de  mes 
biens  h  ce  conjoint  qui  était  mon  héritier  présomptif;  ayant  donc 
été  le  maître  de  disposer  de  mes  biens  envers  d  autres  personnes 
«  et  de  ne  lui  en  rien  laisser,  il  a  du  ô!  re  en  mon  pouvoir  en  les  lui 
'  donnant,  d'apposer  U  ma  donation  telles  conditions  que  bon  m'a 
"  semblé."     Pothier  ib.  No.  102,  dit  en  substance  que  les  som- 
mes de  deniers  ou  autres  choses  mobilières  données  ou  léguées  h 
l'un  des  conjoints  soit  avant  ou  durant  le  mariage,  n'entrent  point 
en  communauté,  lorsqu'elles  ont  été  données  ou  léguées  avec  la 
clause  qu'elles  seraient  propres  aii  donataire  ou  au  légataire  : 
unicuique  licei  quem  voluerit  modum  libéralité  suœ  apponere.     Ainsi, 
d'après  ces  autorités  de  Pothier,  je  dirai  par  parité  de  raisons  que 
M.  Foretier  ayant  été  le  maître  de  disposer  de  tous  ses  biens  en 
faveur  d'étrangers  et  de  n'en  rien  laisser  U  ses  propres  héritiers  il  a 
dû  être  en  son  pouvoir  d'apposer  li  sa  libéralité  telles  conditions 
(lue  bon  lui  a  semblé  même  celles  qui  tendraient  ou  auraient  pour 
objet  la  disposition  des  biens  propres  de  ses  héritiers,  saufValterna- 
live  qui  leur  était  laissé  d'accepter  ou  de  répudier  la  libéralité  qui 
leur  était  faite  à  de  pareilles  conditions, ...  et  d'abandant,  je  citerai 
Lacombe,  vo.  communauté,  partie  2,  sect.  1,  No.  Il,  qui  dit  en 
substance  (à  l'égard  des  biens  donnés  ou  légués  qui  entrent  de 
plein  doit  en  communauté)  que  lorsqu'il  est  dit  expressément  que 
le  mari  n'en  aura  aucun  usufruit,  et  que  lu  femme  tou£hera  sur  ses 
seules  quittances,  cela  doit  être  exécuté  ;  et  qu'en  ce  cas  la  femme 
doit  se  faire  autoriser  par  justice  pour  accepter  la  donation  ou /orner 
sa  demande  en  délivrance  du  legs  i\\n  lui  a  été  fait,  au  refus  de 
son  mari  de  l'autoriser  à  cet  effet,  et  de  toucher  sur  ses  propres 
quittances,  lequel  refus  elle  doit  d'abord  constater  par  une  somma- 
tion    Vide  aussi  en  réponse  à  cet  article  Perrière  art.  24C,  No= 
33,  et  les  arrêts  qu'il  cite  et  sur  l'art.  298,  som.  13,  arrêt  du  Ce 
Septembre,  1678. 

Et  en  réponse  à  l'objection  des  appelans,  page  91,  que  le  legs 
d'administration  préjudicie  à  la  tutelle  de  l'Hon.  L.  C.  Foucher, 
relativement  à  l'administration  qu'il  devait  avoir  en  sa  qualité  de 
tuteur,  des  biens  de  sa  pupille,  ([uoique  cette  objection  ne  puisse 
militer  en  faveur  des  appelans,  vu  qu'elle  n'est  (jue  relative  et 
personneilc  a  M.  Fâuclier,  néanmoins  je  oilomi  Domat  2de  par- 
lie,  liv.  3  des  testaments  tît.  1,  scct.  7,  art.  24,  qui  dit  en  sub- 
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stancc  que  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  h  Vesprît  de  la 
Loi  doivent  subsister.  Ainsi,  par  example,  encore  que  les  Lois 
ordonnent  que  le  pèic  ait  l'usufruit  des  biens  acquis  à  sonJUs  non 
émancipé,  elles  jjcmiettent  h  un  testateur  qui  voudrait  léguer  à 
un  fils  de  famille,  depnver  le  père  du  légataire  du  droit  d'usufruit 

sur  la  chose  léguée,  etc.  *  a.     ja  • 

En  un  mot  toutes  ces  questions  analogues,  doivent  être  déci- 
dées par  deux  principes  très  bien  connus,  et  qui  sont  le  fondement 
de  presque  toutes  les  dispositions  de  M.  Foretier  ;  savoir,  que  la 
disposition  de  V homme  autorisée  par  la  Loi,  fait  cesser  celle  de  la  Lot 
même,  et  que  tout  testateur  a  le  droit  d^imposer  U  la  libéralité  quil 
fait  de  ses  propres  biens,  telles  charges  ou  conditions  qu'il  lui  plaît j 
Suus  quoque  hœres  sub  omni  conditione  hœres  potest  institui.  Loi  4  de 
hœredibus  instituendis  :  et  je  ne  crois  pas  que  les  appelans  pourront 
raisonnablement  soutenir  que  M.  Foretier  leur  devait  pujeïnent 
et  simplement  ses  propres  biens,  et  n'en  avait  point  la  libre  dis- 
position. 


ARTICLE  QUINZIEME. 

Mais,  disent  les  appelans,  page  96,  on  prétend  que  les  héritiers 
de  M.  Foretier  doivent  reconcer  à  sa  succession  ou  se  soumettre 
aux  charges  et  conditions  par  lui  imposées.  Qui  doit  renoncer  1 
ni  M.  Viger  ni  Madame  Viger  ne  pourraient  être  obligés  de  renon- 
cer ...  Aq  mari  ne  peut  être  forcé  adonner  cette  renonciatioB 

Madame  Viger  ne  peut  renoncer  d^elle  même qui  renoncera 

nom  elle  t  qui  pourrait  l'autoriser  à  faire  cette  renonciation  ?  le 
man  pourrait-U  être  forcé  à  Fautoriser?  et  on  ajoute  qu'on  ne 
peut  les  forcer  d^être  les  instruments  de  leur  malfuur,  non  plus  (pie 
de  se  soumettre  à  Valternative  qui  leur  est  laissée. 
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RÉPONSE. 


et 


Toutes  ces  questions  ou  remarques  des  appelans  sont  inutiles 
et  tombent  d'elles  mêmes,  puisqu'ils  prétendent  comme  défait,  avoir 
appréhende  la  succession  de  M.  Foretier  en  qualité  d'héritiers  purs 
et  simples,  et  n'avoir  jamais  appréhendé  sa  succession  testamentaire  ; 
et  allèguent  très  judicieusement,  page  115,  en  citant  la  Loi  77 
de  Acquir.  Hœred.  que  celui  qui  est  en  même  Icms  hCrilier  légitime 
et  héritier  testamentaire,  en  acceptant  la  succession  légitime 
•  VEC  ooHNAïSBANGi  PU  TESTAMENT  est  ccusé  lépudicr  la  succes- 
sion testamentaire  :  principe  que  les  appelans  invoquent  et  qui 
pourrait  tendre  à  les  priver  de  tous  bénéfices  en  la  succession  de 
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M.  Foietier  ;  mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  Phéritier  légitime  (jui  est 
•n  même  tems  héritier  institué,  se  tenant  à  son  droit  de  succéder 
ab  intestat,  pourrait  ;e  soiistraire  aux  charges  et  conditions  imposées 

Îiar  un  testamentf  à  une  libéralité  ou  disposition  de  biens  qtii  ne 
eur  était  point  dûs.  Vide  Domat,  2de  partie  des  testamnts,  liv. 
3,  tît.  1,  sect.  5,  art.  17.  et  liv.  1,  tît.  3,  sect,  1,  des  actes  qui 
engagent  à  la  qualité  d'héritier  art.  13.  Vide  aussi  les  règles 
du  Droit  Civil,  par  J.  B.  D'Antoine  en  son  commentaire  sur  la 
Loi  ou  règle  174,  ou  il  dit  en  substance  que  rhéritier  testam.  ne 
laisse  point  d^être  obligé  aux  charges  et  conditions  sous  lesquelles  il  a 
été  institué,  quand  même  il  répudierait  Vhoiriepour  avoir  la  succession 
ab  intestat,  à  laquelle  il  était  appelle  comme  jjIus  proche  parent,  etc. 
n'étant  pas  raisonable,  ajout-il,  qu'un  héritier  testamentaire  mé- 
prise si  injustement  la  volonté  du  testateur,  qui  est  une  loi  pour  ceux 
qu^U  favorise  dane  ses  dispositions  qu^  scribuntur  in  testamento,  non 
aebent  pendere  ex  arbitrio  alieno.  Ainsi  on  doit  conclure  que  le 
testament  doit  toujours  avoir  son  exécution  soit  que  l'héritier  du 
sang  institué,  accepte  la  succession  testam.  ou  y  renonce  pour 
s'en  tenir  à  son  droit  de  succéder  ab  intestat;  la  seule  différence  est 
qu'en  cette  dernière  qualité  les  appelans  ^e  sont  soumts  aux  dis- 
positions de  l'art.  332  de  la  coutume  qui  opèrent  la  confusion  de 
leurs  droits  et  créances  actives  et  passives  dans  les  deux  succes- 
sions paternelle  et  maternelle,  et  les  excluent  des  privilèges  d'un 
héritier  bénéficiaire  ou  peut-être  d'un  légataire  universel,  de  n'être 
pas  tenu  des  dettes  ou  charges  au  delà  de  leur  émolument,  vide 
mfrà  réponse  à' l'art,  18. 

Au  reste,  je  demanderai  si  M.  Viger,  comme  maître  absolue 
des  biens  dépendans  ou  devant  tomber  en  la  communauté  qui 
existe  entre  lui  et  sa  dame,  et  pouvant  en  disposer  à  son  gré 
même  les  dissiper,  (art.  225  et  233  de  la  Coutume,)  en  autori- 
sant Madame  Viger  a  accepter,  une  succession  qui  lui  serait 
avantageuse,  mais  qui  pourrait  être  onéreuse  à  leur  communauté, 
(comme  dans  le  cas  ou  la  valeur  des  immeubles  n'entrant  point 
en  communauté  s'élèverait  à  une  somme  de  dix  mille  lows,  et 
qu'il  n'y  aurait  aucun  actif  mobilier,  mais  bien  des  dettes  pas- 
sives mobilières  au  montant  jpwfâ  d'une  somme  de  deux  c&%s  louis 
solum,)  je  demanderai,  dis-je,  ai  M.  Viger  aurait  pu  revenir 
contre  l'autorisation  par  lui  donnée  et  l'acceptation  faite  par  sa 
dame,  en  vertu  de  cette  autorisation  ;  et  si  en  cas  de  refus  de  son 
mari  de  l'autoriser,  elle  n'aurait  pas  pu,  sans  malheur,  se  faire  au- 
toriser en  justice  1    Prétendre  la  négative,  ce  serait  étendre  sa 
puissance  maitale,  au  droit  de  disposer  des  propres  de  commu- 
nauté de  sa  dame,  en  contravention  à  l'art.  226  de  la  Coutume, 
et  dans  ce  cas  certainement  ce  serait  un  malheur  pour  une  femme 
de  n'avoir  pas  la  protection  de  la  loi  et  d'être  privée  par  l'obsti- 
nation ou  Dure  caprice  d'un  maii^  d'une  succession  oui  lui  serait 
avantageuse. 


Il 
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J'aioulcvai  enfin  que  Madame  Vigcr  pouvait  être  obligée  par 

rExScù;  Teslaiientairc    ou  --'^^^''oun^^^^^ 

it'    :   r.  /1a  fUrlaror  si  elle  acceptait  ou  non  la  successioii 

I"m  ForeÙe.   aux  cond  u".»  i.npS.6eB  par  son  Testament; 

^It  «r  ul  nue  la  volonté  de  l'iiomme  qui  fuit  cc^.  celle  de 

a  loi  rK"rn«  exécution  ou  que  lo  partage  et  le»  aflaircs  d'une 

^uccc^sSuesUment-ro,  resteil  éterucllement  en  suspens  par 

lo  iPpiiH  tl'un  héritier  de  se  déclarer.  .  .• 

m4  U  est  inutl  d'appuyer  sur  c«s  questions,  vu  l'acceptation 
M  l^u  ^MiensiSn  que  \es  ippclans  ont  faites  mijmrUemenldoB 
blnsT^BuTcëai  de  M.^Foretier.  Passons  a  quelque  cho^^ 
de  plus  sérieux. 


ARTICLE  SEIZIEME. 

M  Foictier,  pa-c  80  du  Mémoire  des  Appellans,  ne  pouvait 

,aspl!sT«L^^^^^^  ^  "^tetSSttenuT- 

ponvait  disposer  de  toute  autre  manière  par  testament  ou  entre- 
vifs. 


RÉPONSE. 

Pai  déih  prouvé,  supra  ôème  et  6ème  réponses  aux  objections 
des  Anoe^lar  vide  ces  articles,  que  le  Testateur  peut  disposer 
Zl  h^.ClZnresde  ses  Mniiers  même  les  substituer,  et  que  telle 
des  ^'"^^If^^P"^''^^^^^^^         oue  le  Testateur  sache  ou  non  que  ces 

le  legs  soit  efficace.     Vide  ces  réponses. 


tegs  particuliers. 

'^En°'rént,n"fje  citerai  le  Répertoire  de  Jurisprudence,  vo. 
li,n  repoiibu  ji.  v.  r    ^^      Testateur  qui  institue  un 

^'tï;&rZà^&  «»:!■«!.  J^^d^rcndre  es  biens  qu'il 
«  SStak  nsJce..  que  l'héritier  I»-ède  deso»  ci^/;  e 
«  Jn  ce  cas  si  l'héritier  veut  accepter  la  succession,  il  fmU  qu  il 
«  ^ccomoUssc  a  volonté  du  testiteur."  Même  doctrine  dans 
ArXtom  1.  Hv  2,  chap.  14  des  -l-^'tulicinBf  fidei  c».^^^^^^^^ 
Ol  voit  par  ces  autorités,  et  .1  est  uuU^  ;  en  c  te    d  autr  s 


par 

l'a: 

pouvoir  qu 


qu'il  ne  s'agit 'i^ï's  simplement  de  legs  mrliculiers,  mais  bien  du 

i^u»i<v/o     p      r  r  j_   ^,„,^        y  ,-\,^    «on a  las  biens    (le    £ 


sou 
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héritier  par  forme  de  condition  à  la  libéralité  qu'il  lui  fait  de  sei 
propres  biens  dont  il  avait  la  disposition  absolue.  Et  en  effet, 
on  ne  ddit  bas  prerdre  de  vue  ce  principe,  que  la  faculté  de  dis- 
poser des  biens  de  l'héritier  est  absoluement  relative  aux  biens  oui 
appartiennent  au  testateur  et  àf^rive  uniquement  du  droit  que  la  loi  lui 
accorde,  d'imposer  à  la  libéralité  qu^il  fait  de  ses  propres  bient, 
telles  conditions  ou  charges  çue  bon  lui  semblera,  sauf  h.  l'héritier, 
en  pareil  cas,  h.  renoncer  au  legs,  sHl  veut  se  soustraire  h  ces  charges. 

Les  appelans  prétendent,  page  85,  qu'on  aurait  du  entrer  dans 
l'examin  des  motifs  du  testateur,  poui  juger  de  la  validité  de  ses 
dispositions. 

J'ai  déjà  dit,  observations  préliminaires^  qu'on  ne  doit  pas  s'en- 
quérir si  le  testateur  a  eu  ou  non  de  justes  motifs  pur  disposer, 
étant  le  meilleur  juge  de  ce  qui  peut  convenir  à  Vintérêt  de  ses 
propres  enfans  et  j'ajouterai  qu'il  serait  injuste  de  forcer  un  père 
à  mvulguer  des  motifs  qui  pourraient  être  quelques  fois  injuneux 
à  ses  enfans  ou  autres  intéressés  ;  qu'au  surplus  la  loi  actuelle 
des  testamens  abandonnant  sans  xéserve  tout  testateur  à  son 
propre  jugement  et  à  sa  volonté  absolue,  n'exige  aucun  compte 
des  motifs  qui  ont  pu  le  porter  à  faire  telles  ou  telles  dispositions. 


ARTICLE  DIX-SEPTIEME. 

Les  appelans  prétendent,  pages  113,  114  f^t  19j  que  suj^osé 
que  M.  Forétier  eût  disposé  dés  biens  de  ses  ht  '.ers,  il  ne  pouvait 
par  fidei  commis  ou  legs  à  titre  universel,  les  charger  de  rendre 
plus  qu'il  ne  recevrait  de  la  libéralité  du  testateur  qui  ne  doit 
pas  leur  être  onéreuse  et  on  allègue  {ce  qui  n'a  jamais  été  prouvé) 
que  la  succession  de  Dame  Legrand  était  bien  plus  considérable 
que  celle  d«  M.  Forétier  (vide  pages  1,  2,  73  et  37  à  la  note) 
qui  déplus  ieur  était  comptable  des  revenus  de  leur  droits  ma- 
ternels depuis  1784,  et  dont  il  a  joui  par  pure  condescendance  de 
ses  héritiers  qui  ont  en  outre  à  exercer  sur  la  succession  de  M. 
Forétier,  le  remploi  du  prix  de  leurs  biens  par  lui  aliénés. 


■'il 


RÉPONSE. 


Ce  ne  sont  pas  les  états  exparte  filés  dans  la  cause  par  les 
héritiers  contestans  qui  doivent  appuyer  de  pareils  allégués  et  si, 
au  lieu  de  la  motion  de  20  Avril,  1826,  vide  page  143  duMémoir, 
ils  eussent  insisté  sur  l'opération  des  praticiens  ordonné  par  le 
jugement  interlocutoire  rendu  le  9  Juin',  1824,  on  aurait  prouvé. 


pi    ] 
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1  o  Que  le  Fief  Closse  qui  fait  la  majeiiie  partie  des  biens  dé- 
laissés par  M.  Foretier,  était  un  conquêt  de  sa  seconde  coniniii; 
nauté  et  de  fait  il  n'est  pas  mentionné  dans  l'nweniaire  qui  a  été 
fait  en  1786  des  biens  de  la  communauté  qui  existait  entre  M. 
Foretier  et  Dame  Thérèse  Lcgiand,  sa  première  épouse,  vide 

^*2o'Que  M.  Foretier  ne  devait  pas  h  la  piété  fitiale  de  ses 
héritiers  la  jouissance  qu'il  avait  eu  des  biens  de  sa  première 
épouse,  mais  quMl  la  tenait  de  la  libéralité  qu'elle  lui  avait  faite 
aftous  ses  biens  par  un  testament  solemnel  reçu  par  M.  Mezière, 


vêc'tè  var  pure  condescendance  ei  piété , , 

îour  les  appelans  d'avoir  à  se  ^^ocher  acluellement  des  motifs 
aussi  louables  que  ceux  d'avoir  respecté  les  volontés  de  leui 
mère  et  belle  mère  et  on  pourrait  ajouter  qu'i  est  encore  plus 
malheureux  pour  leurs  cohéritiers  que  les  appelans  n  aient  pas 
respecté  de  même  les  dernières  dispositions  de  M.  ^oictier  et 
aieS  occasionné  par  des  procédés  injustes  et  in  .Ui Is,  quant  à  pr?- 
sent,  une  diminution  des  trois  quarts  de  la  vuleur  des  biens 
délaissés  par  M.  Foretier,  en  s'opposant  à  un  partage  régulier  de 

Les  appelans  pour  être  plus  exacts  et  véridiques  auraient  dû 
ne  point^omettre^^dans  l'exposé  des  faits  en  tête  de  leur  menrioi  e 
une  circonstance  aussi  importante,  relativemen    à  la  validité 
des  dispositions  de  M.  Foretier  ;  d'avant  plus  qu'elle  ne  ppuvai 
être  connue  par  M.  Pothier,  mais  uniquement  par  ceux  qui  avait 
fait  procéder  furtivement  ou  en  son  absence,  à  l'inventaire  des 
biens  et  titres  délaissés  par  M.  Foretier  ;  desquels  titres  M.  Po- 
thier n'a  pu,  vu  l'opposition  des  héritiers  contestans,  (vide  leur 
réponse  k  la  sommation  du  23  Janvier,  1816),  prendre  connais- 
sance.     Au  reste  une  pareille  réticence  ne  peut  nuire  aux  droits 
de  M.  Pothier,  ni  donner  atteinte  à  la  validité  des  dispositions 

^3  o  E^enfin,  comme  je  le  prouverai  infra  que  les  héritiers 
avant  fait  actes  d'héritiers  ;)nr5  et  simples  ont  confondu  tous  leurs 
droits  de  reprises,  remplois  et  autres  créances  qu'ils  pouvaient 
avoir  U  tîie  universel  comme  héritiers  de  Dame  Le  grand,  leur 
mère  sauf  à  reclamer,  leur  part  confuse,  le  montant  des  crean- 
ces  particulières  qu'ils  auraient  pu  avoir  contre  \a  juccession  de 
M  Foretier,  pour  argent  jyrêté  ou  autres  objets  ludêpendans  des 
droits  aclif s  et  passifs  des  deux  successions  paternelle  et  materneUe. 
E  toutes  ces  preuves  auraint  été  d'ailleurs  mutiles  puisque 


•/^-_:.  A^  -«  T-rfampu*  '>  Madame  Foretier  est  inventorié  «ous  No^  3  en  l  m 
vMiUd-Tdes  biens  délaissés  pur  M.  Foretier  commencé  le  22  Janncr,  ibie.  vm. 
U  Vaccation  du  5  Février,  1816. 


viae 
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M.  Viger,  page  1 15,  prétend  et  avoii*^  ^  6c  rainor  le  celxdqui  ett 
en  même  t.    y  héritier  It^^iiime  et  héritit  meniair»    n  arcep>  vt  la 

succession  légitime  avec  connaissance  du  TEsràMFN  ost 
censé  répudier  lu  succession  testamentaire;  i.  c.  en  ..ures 
ternies,  est  censé  comme  héritier  pur  et  simple  (par  argument  de 
l'art.  317  de  la  coutume  do  Paris)  avoir  renoncé  aux  privilPpes 
accordés  aux  héritiers  bénéficiaires^  du  n'être  pas  tenu  des  dettes  ou 
charges  ultra  virés. 

Quant  à  la  règle  qu'on  ne  peut  charger  quelqu'un  de  rendre 
au  delà  de  ce  qu'il  reçoit  ;  on  s'est  appuyé  fortement  d'une  au- 
torité de  Doniat,  liv.  5  des  subs.  directes,  tU.  3  sect.  1ère,  art,  4, 
nui  dit  que  dans  tous  les  cas  où  un  héritier  se  trouve  chargé 
d'une  substitution,  il  ne  peut  être  obligé  de  rendre  au  delà  de 
ce  qu'il  reçoit  et  ajoute  en  substance,  art.  5,  qu'il  ne  peut  non 
aolum  être  engagé  à  rendre  au  delà  de  ce  qui  lui  est  laissé  par 
le  testateur,  mais  même  qu'il  n'est  pas  obligé  de  rendre  le  tout, 
mais  peut  en  retenir  la  tribellianique  i.  e.  le  quart  de  l'héridité  qui 
lui  est  laissé  et  riiême  ajoute  Domat,  liv.  5,  tît.  4,  de  la  tribellia- 
nique, sect.  2,  art.  5,  qu'un  héritier  du  sang,  profitera  des  fruits 
et  revenus  des  biens  qu'on  lui  aura  laissé,  jusqji'à  l'ouverture  du 
fidei-commis,  sans  être  tenu  d'en  faire  aucune  imputation  sur  la 
tribellianique,  avantage  que  n'aura  pas,  art.  4,  ihid,  l'héritier 
étranger.  Or  je  demanderai  si  de  pareilles  autorités  doivent 
être  accréditées  en  cette  province,  les  actes  de  1774  et  1801,  ne 
mettent  aucune  difiérence  entre  l'héritier  étranger  et  l'héritier 
du  sang,  qui  ne  peut  actuellement  reclamer  aucune  légitime  et 
plus  de  droit  qu'un  étranger  à  qui  un  testateur  aur&it  pu  léguer 
tous  ses  biens  indéfiniment. 

Au  soutien  de  la  règle  générale  que  les  appelans  invoquent, 
de  n'être  pas  chargé  de  rendre  au  delà  de  l'émolument  ;  ils 
disent,  que  ce  serait  contre  la  nature  d'un  bienfait,  d^ètre.  onéreux 
à  celui  qui  en  est  gratifié  ;  mais  la  même  raison  existe  en  faveur 
de  l'héritier  étranger  ;  la  disposition  faite  en  sa  faveur  est  aussi 
une  libéralité;  cependant,  vide  Repert.  Jurispru.  vo.  légataire, 
.2de  col.  de  la  page  93,  l'institution  d'un  héritier  étranger  forme 
contre  le  majeur  qui  r  accepte  purement  et  simplement  un  titre  indélù 
bUe  d^assttjetissement  à  toutes  les  dettes  du  testateur  ;  et  je  deman- 
derai quelles  raisons  valables  ou  inductions  d'aucunes  expressions 
des  actes  de  1774  et  1801,  pourraient  impliquer  une  difiérence 
entre  la  disposition  faite  en  faveur  d'un  étranger  et  celle  fuite  en 
faveur  d'un  héritier  présomptif.  S'il  faut  recourir  à  des  loix  étran- 
gères, on  pourrait  citer  quelques  textes  de  coutumes  contraires  à 
l'opinion  de  Domat,  quant  aux  droits  de  réserves  et  préférences 
qu'il  accoide  aux  héritiers  du  sang,  et  plus  applicables  au  cas 
présent,  entre  autres  le  chapitre  12,  art.  50  de  la  coutume  d'Au- 
vtjrgiie  qui  statue  ainsi  "  rhéritier  ab  intestat  institué  par  testa- 
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««mrnt  OU  non.  qui  sciemment  nccentc  aucun  Icjçh  à  lui/'^il* 
«  par  le  défunt  o2  satisfait  h  aucun  des  légats  faits  par  le  d. 
"  rfuntrou  autrement  agrée  en  aucune  partie  l^/l'^  J^^'^^^^^^^j 
"  il  approuve  toute  le  disposition  et  ordonnance  di.  défunt  ,1  est 
«aŒnent  tenu  raccomnlir,  sans  qu'il  ?"'«««„ '^'«i.d^^^^^^^.^ 
«  réduct  on  au  uuart  introduite  par  la  coutume."  On  ne  ci  e 
cette  dis^sition  de  la  coutume  d'Auvergne  que  pour  corroborer  le 
or^cine  m  bien  reconnu,  que  h  majeur  qui.  avec  connaissance  de 
Cr  à  «ccerdir^r/mci/otundimiemenr  un  legs  ou  une  successton 
'fi  Jrll?Memr  testament,  ne  peut  révenir  contre  son  acceptation,      . 

On  pourrait  encore  citer  d'autres  autorués,  en  re  autres,  le 
Reoert^Ju  s  vo.  quarte  falcidie,  page  206,  2de  col.  pour  prou- 
ver   par  pari  é  défaisons,  que  l'ïiéritier  qui  a  appréhendé  la 
luc'cesBion  purement  et  simplement  i,  e.  sans  employer  les  forma- 
mésTbéJfice  ^inventaire,  est  déchu  de  tous  F'Vilèges  que  la 
loi  lu  accordait  de  ne  pas  engager  ses  propres  biens.     On  pour- 
l^it  en^^re  citer  en  opjLition  à  Domat  et  autres  q-  ont  corn, 
mentes  les  Lois  Romaines,  l'ordonnance  de  1735.     Mais  a  quoi 
bon  recourir  h  des  lois,   coutumes   et  usages  arbitraires,  qui 
restraTgnaent  la  liberté  illimitée  de  teste.  ;  pendant  que  nous 
nvnn«  fine  loi  oui  parle  par  elle-même,  et  abroge  toutes  au  res 
aSems  cUérblIt  tout%ropriétaire  dan.  son  droit  de  propriété 

'"contentons  nous  seulement  de  faire  quelques  remarques  sur 
la  règle  que  l'héritier  ne  peut  être  chargé  de  rendre  au  delà  de 

"^"'K'^sur  ce  point  ne  cite  que  le  premier  texte  de  la  114  et 
omêXsecorul  texte  qui  statue  qu'on  ne  peut  charger  quelqu'un 
d^rendre  a«  delà  de  ce  quHl  reçoit,  n^a  lieu  que  dans  le  cas  de  legs 
paSll  ers  où  il  s'agit  Se  rendre  une  quantité  pour  une  quantite 
^  V  G  suivant  le  Répert.  vo.  substitution,  page  476,  sect.  4, 
^nt  écus  pour  cinquante  écus,  ou  suivant  Ricard  des  dispositions 
^nnrli^fonnelles  No.  109,  il  s'agit  de  rendre  des  choses  qui  ont  un 

pr^xSaleo^^^^^^^ 

Sono  admettre  pour  tous  autres  cas,  une  règle^  conti  aire  au  cas 

de  WsToit  paniculier  ou  à  titre  universel  don    le  Ws  ou  te 

cLrfff  n'aurait  point  un  prix  certain,  comme  dans  le  cas  dont^  es^ 

qSon;  et  dédder  que  le  légataire  ayant  une  fm  fcejytéest 

?enu  d'exécuter  ou  se'soumettre  U  la  charge  ^^l'^^^f^Jf^^ 

sée  Quoique  sa  valeur  excède  le  legs  qui  lui  a  été  fait  et  qu  en  ce 

Zint  U  n'v  a  aucune  différence  entre  un  légataire  particulier  et 

S^^égataïre  k  titre  universel,  et  la  raison  de  cette  décision  est 

fondée  sur  ce  qu'ayant  été  au  pouvoir  du  légataire  de  donner 

lui  même  une  estimation  à  un  legs  et  à  la  charge  imposée  par  ce 

legs  sur  ses  propres  Diens,  a  cbi  vcu=c  tirv»  -.i--^  —  r 
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legi  qui  lui  était  fait  à  cette  charge,  au  sncriflcc  qu'on  cxi^^cnit 
de  se»  propres  biens,  dans  Pespérance  d'en  être  récompensé  ou 
d*être  indemnisé  des  charges  (ju'on  lui  a  irnpsées  par  les  proOlt 
Cftsuels  et  autres  revenus  de  biens  que  le  testateur  ne  lui  devait 
pas  et  censé     '•'^iment  qu'il  ne  peut  plus  vaiier  et  leverur  contre 
sa  propre  estnaation.     Vide  Lacoinbe  vo.  dispositions  condition- 
nelles, sect.  5,  No.  4,4me  volume  du  Digeste,  traduit  par  Hulot, 
liv.  31  des  legs  et  fidei-commis  L.  2,  Loix  70  et  71,  page  409, 
4IOet422.  Réperr.  vo.  Substitution, page  476,  sect.  4  et  page  480, 
1ère  et  2de  col.  vo.  Légataire,  page  105,   1ère  col.  Ricard  dos 
dispositions  conditionnelles,  etc.  traité  2,  ch.  4,  sect.  I,  No.  109, 
Pothicr  coutume  d'orléans  des  donations  testamentaires  No.  118. 
Dans  le  cas  actuel,  les  héritiers,  en  possession  de  tous  les  titres 
et  notamment  de  l'inventaire  des  biens  de  la  première  commu- 
nauté de  M.  Foretier  qui  constatoient  leurs  droits  maternels  et 
connaissant  d'après  l'inventaire  qu'ils  ont  fait  dresser .  -  "-bsence 
de  M.  Pothier,  qu'elle  pouvait  être  h  peu  près  la  valeu.  ^nfonds, 
capitaux,  fruits,  revenus  et  intérêts  échus  et  a  échoir  des  biens, 
de  la  succession  de  M.  Foretier,  ont  eu  tout  le  lems  de  délibérer 
et  de  considérer  si  cette  succession  et  ses  accessoires  aux  char- 
ges qui  leur  étaient  imposées,  pouvait  leur  être  profitable,  ou 
s'il  leur  était  plus  avantageux  d'y  renoncer  pour  s'en   tenir 
à  leurs  créances  maternels,  et  dans  ce  dernier  cas,  ils  devaient 
s'abstenir  de  tous  actes  d'héritiers  purs  et  simples;  mais  par  leur 
acceptation   et  l'appréhension  et  dispositions  qu'ils  ont  faites, 
animo  dominiy  des  eflTets  de  la  succession  de  M.  Fortier,  ils  sont 
réputés  avoir  estimé  que  cette  succession  avec  les  profits  quMla 
pouvaient  en  espérer,  valoit,  nonobstant  les  charges,  au  moins 
autant  si  non  plus  que  celles  de  Dame  Legrand,  leur  mère,  et 
devant  être  considérés  en  Loi  comme  ayant  été  légitimes  estima- 
teurs de  la  valeur  des  biens  des  deux  succesnons  paternelle  et 
maternelle,  ils  ne  peuvent  plus  être  recevables  à  revenir  contic 
leur  propre  estimation  et  prétendre  que  la  succession  de  Dain« 
Legrand  excédoit  en  valeur  celle  de  M.  Foretier.     (Vide  Pothier, 
coutume  d'orl.  des  testa,  et  No.  118).     Surtout  après  avoir  spolie 
les  biens  de  la  succession  de  M.  Foretiei  et  en  avoir  fait  furtive- 
ment un  inventaire  tel  quel  en  Vabsence  et  contre  le  gré  du  deman- 
deur (a)  qui,  vu  la  renonciation  de  M.  Heney  à  l'exécution 
testam.  était  le  seul  légitime  contradicteur  et  seul  intéressé  en  vertu 
du  mandat  qui  lui  était  confié  à  assurer  et  faire  constater  par  un 
inventaire  régulier  Vétat  et  valeur  des  biens  de  la  successUm  de  M. 
Foretiery  d'après  les  titres,  livres  de  comptes  «t  autres  docuraens 

(a)  Vide  l'oppoBiUon  des  héritier»  (M.  et  Mme.  Barron  seulement  «çeptés)  et 
leurs  réponse  àla  sommation  du  23  JanTicr,  1816,  exhibtt,  No.  et  leur  Icttr. 

du  19  JanTier,  1316,  page  10  du  Mémoir  des  Appelai»U 
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par  lui  délaisfc^és:  outre  qu^en  admettant  même  l'autorité  de 
Domat  qu'on  parait  invoquer  d'une  manière  victorieuse,  i  serait 
t!^raifficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  après  le  décès  des  he- 
riliers  institués,  de  constater  la  valeur  et  quantité  d'^s  reveni'.s, 
fruits  intérêts,  tit^'ils  auraient  pu  ou  dû  recevoir,  provenant  dee 
biens' propres  de  M.  Foretier,  pour  établir  la  proportion  qu  il  pou- 
vait  V  avoir  entre  la  libéralité  qui  leur  avait  ete  faite  et  les 
charL  qui  leu:  étaient  imposées,  i.  e.  pour  déterminer  si  cette 
libéralité  du  testateur  leur  a  été  onéreuse,  il  faudrait  après  le  dé- 
cès de  chaque  héritier,  comme  les  frmts,  revenus  et  intérêts  font 
partie  de  la  libéralité  (Pothier  des  Substitutions,  sect  4,  art.  1, 
V  5)  établir  le  même  compte  que  celui  d'un  héritier  bénéficiaire 
rDrivilèffe  que  les  appelans  ne  peuvent  invoquer),  et  ajouter  à  la. 
Se  des  biciis  deïa  succession  de  M.  Foretier  les  fruits  rêve- 
nus  et  intérêts  dont  chaques  héritiers  auraient  pu  profiter,  les 
un»,  oendant  douze  ans,  d'autres  pendant  vingt  ans  ou  plus;  ce 
ou  ^it^loc^Ùion...^  perpétuer  dans  la  famille  du  testateur 

3ë  Te  s  ions  multipliées'et  très  ^^^^^^fj^^V^^^^^TZe 
eue  les  appelans,  fardes  motifs  sans  doute  de  ptete  fiuxle  ou  pure 
S  wLe  et  ffour  respecter  davantage  ^s  dermères  vo^^^^^^^^^^ 
et  souhaits  de  M-  Foretier,  ont  mis  fin  a  toutes  ces  difiicultes  par 
leur  acceptation  pure  et  simple  de  sa  s^^^f^^f^?"'  .„  ,,  .  ^.g_ 
Et  d'ailleurs  il  serait  ridicule,  d'après  la  loi  actuelle  des  tes- 
tament de  prétendre  que  des  héritiers  pourraient  pendant  douze 
v^A  ou  trente  ans,  et  peut-être  plus,  profiter  aumepns  delà 
Id^té^un  Testateur  et  contre  la  teneur  expresse  de  ses  dtspostttms, 
volonté  ««'*•**;'"   ,  ^  ^^^^nus  qu'il  ne  leur  doit  pas  :  Do- 

.trS r  l'au  rUrduquel  on  s'arme,  est  contraire  à  cette 
^L«tTon  Inco  citato  liv.  5.  des  substitutions  directes  tit.  3.  sect. 
Tart  r'il  dît  en  sûb^^^^^  ;,,  j^^,  doivent  demeurer  à 

1  art.  t> ,  11  "'"''^"  "_•  ,„.e.t-il,  que  h  testateur  en  ait  dispose  autre- 
'^To^mTùt^^r^et  de  Mr.  Fortier,  et  particulièrement 
?  1  Aill^  a.i  6  Août  1815,  la  clause  d'enhérédation  et 
dans  le  codicile  du  ^  f  ^^;'p.°J.g'  i  expliquent  assez  claire- 
la  prohibition  de  vendre  ^^^^^^^^^^^  ^taU  de  ne  rien 

ir^TersVui  rMMle^^^^^^^  aux  conditions  de  leur 
çun  prétexte  que  ce  soit. 


V  ■  '■-* 


ARTICLE  DIX-HUITIEME. 


Seconde  partie  du  Mémoire  des  -^'^PP^^"^f »,P^»"  ^^^"Iniritent 
Dtation  et  de  la  confusion-points  essentiels  et  qui  mtritent 
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une  attention  plus  particulièie,  comme  l'observent  très  bien  les 
Appelans,  et  on  pourrait  ajouter,  comme  étant  le  nœud  de  l'af- 
faire en  question. 

lo.  De  l'acceptation,  page  104  et  suivantes.  Les  Appelan» 
ont  fuit  à  ce  sujet  de  longs  raisonnemens,  et  se  sont  donné  beau- 
ceup  de  peine  pour  prouver  qu'ils  ne  pouvaîerU  plus  légalement  con- 
tester les  dispositions  de  a/l/r,  Fortier  ;  quHls  se  sont  portés  hérètiers 
purs  et  simplesy.  et  n^ont  appréhendés  qiCen  celle  qualité  les  biens  de  la 
succession  de  Mr.  Fortier. 


REPONSE. 

Toutes  ces  assertions  sont  correctes  ;  et  nous  les  învoquonsr 
aussi  pour  prouver,  par  une  conséquence  nécessaire  d'une  pareille 
acceptation  et  appréhension,  sans  autres  formalités^  que  les  appe- 
lans ont  confondu  tous  droits  de  créances  qu'ils  auraient  pu  reclamer 
du  chefàe  Dame  Legrand,  soit  pour  i  éprises  et  remplois  du  piix  de 
leurs  propres  aliénés  par  M.  Foretier  ou  autres  créances  relatives 
aux  deux  successions  paternelle  et  maternelle,  dans  chacune  des 
quelles,  chacun  des  héritiers  avait  droit  pour  un  cinquième  par 
souches,  je  dis  que  les  héiuiers  ont  confondu  tous  leurs  droits  de 
créances  actives  et  passives  relativement  aux  deux  successions 
paternelle  et  maternelle  ;  parce  que  pour  m'appuyer  des  prin- 
cipes et  raisons  très  judicieusement  invoqués  par  les  appelans^ 
page  37,  les  héritiers  de  M.  Foretier  en  leur  qualité  cohéritiers  pur» 
et  simples  représentaient  M.  Foretier,  l'héritier  et  le  défunt  étant 
censé  la  même  personne  et  j'ajouterai,  en  empruntant  quelques 
expressions  du  Répertoire,  vo.  Légataire,  page  98,  que  comme  les 
héritiers  purs  et  simples  représentent  absolument  le  défunt  et  ne  for- 
ment  pour  ainsi  dire  avec  lui  qu^un  seul  et  même  individu,  toutes  les 
obligations  dont  M.  Foretier  était  chargé,  ont  passé  directement 
en  la  personne  de  ses  héritiers,qui  conséquemment  sont  assujetis 
indéfiniment  à  toutes  les  charges  de  sa  succession,  ne  pouvant, 
d'après  leur  acceptation  pure  et  simple  et  l'appréhension  et  disposi- 
tion qu'ils  ont  faites,  animo  domini,  ou  comme  maîtres  absolus 
des  biens  délaissés  par  M.  Foretier,  et  d'après  la  maxime  qui 
semel  est  hœres  nunquâm  desinit  esse  hœres,  reclamer  le  bénéfice  de 
la  règle  n^eslhéritier  qui  ne  veut.   Vide  Ferrière  et  autres  commen- 
tateurs sur  l'art.  316  de  la  Coutume  de  Paris. 

Les  appelans  pour  corroborer  d'avantage  leurs  allégués,  met- 
tent en  principe,  page  115,  eu  citant  la  Loi  77  de  Acquir.  Hœred. 
que  celui  qui  est  en  même  temps  héritier  légitime  et  héritier  testamen- 
taire, en  acceptant  la  succession  légitime  avec  connaissance  du  testa- 
ment, est  censé  répudier  la  succession  testamentaire 
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D'accord  et  je  conviendrai  avec  les  appelans  que  Ic"»;»  F^f  ^dès 
,.«v       ■       !;. ^..-^  f^ita  «-intumni/xni/ii  leur  oualite  a  neTl» 

tiers  testament 

créanciers  àe  >x.  *  «»v>"— >  • -  .    ,        ^„„„„;^i-» 

leur  donnait  pas  le  droit  de  é^emparer  des  biens  de  la  successigi 
de  M  Foretier  et  d'en  disposer  en  maîtres  absolus,  et  je  con yien(^i 
aussi  que  par  une  conséquence  nécessaire,  ils  ont  accepte  la^c- 
cession  de  M.  Foretier  comme  s'il  fût  decéde  ah  tnfcjto^.     Mais 
je  maintiendrai  toujours  jusiiu'à  meil  eur  avis    que  1  effet  d  «ne 
pareille  acceptation  de  la  part  des  héritiers  opère  l'extinction  de 
leurs  droits  de  créances  dérivant  de  la  succession  de  Dame  Le- 
grand  ;  parce  que  les  héritiers  de  M.  Foretier  le  représentant  et 
étant  censé  la  même  personne  comme  les  appelans  l'observent 
très  bien,  page  37,  ne  peuvent  avoir  de  droit  U  exercer  contre  jx 
mêmes,  relativement  à  la  part  que  cha^cun  d'eux  peut  F^tendre 
dans  l'une  et  l'autre  succession.     Vide  les  commentateurs  sur 
l'art.  317  de  Coutume.  ♦^^i^„r 

Quant  à  la  conséquence  que  les  appelans  indmsent  de  leur 
principe,  que  quand  même  les  dispositions  de  M.  Foretier  embras- 
serai^U  les  biens  des  héritiers  (encore  une  répétition)  ils  ne  pour- 
raient en  aucun  cas  rendre  plus  qu'ils  n'auraient  reçus  de  la 
libéralité  du  testateur.  Cette  conséquence  est  très  erronnee  et 
nullement  applicable  h  un  héntier  pur  et  simple  d  après  les  prm- 
cipes  de  notre  droit  coutumier  à  l'égard  de  la  succession  abmtet^ 


assimiler  un  hériikr  testamentaire  ou  légataire  U  titre  umt>i.,'sel  à  un 
héritier  bénéficiaire,  mais  que  quant  U  V héritier  pur  et  simple  on 
doit  décider  qu'il  est  tenu  indéfiniment  et  au  delà  de  son  émolu- 
ment relativement  à  sa  quctte  héréditaire  de  toutes  les  charges 
et  dettes  de  la  succession  qu'il  a  appréhendée  «"  acceptée. 
Vide  Ferrière  et  les  autres  commentateurs  sur  l'art.  317,  bourjon, 
Pothier  des  Successions. 


csi  iciiu  qu'a  proportio.,  v.v.«  ^^ 1-- »  -  -  , 

hœreditarias  nec  «//rà.  D'Antoine  ibid,  page  428  sur  larège 
174,  dit  en  substance,  qu'un  héritier  testamentaire  qui  n  exécute 
pas  la  conditim  qui  lui  a  été  imposée,  quoiqu'elle  ne  dépendit  que 
de  lui,  ne  laisse  pas  d^être  obligé  aux  charges  héréditaires^  quaiirt 
même,  il  répudierait  pour  succéder  ah  iulestaî,  n'étant  pas  jus-.e 
qu'un  héritier  puim  profiter,  d'une  succession  qu'on  a  bien  voulv 
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lui  déférer,  dans  subit  les  charges  et  condilioiis  imposées  par  le 
testateur,  ni  raisonable  qu'un  héritier  testamentaire  méprise  n 
iujustment  la  volonté  d'un  testateur  qui  est  une  loi  pour  ceux  qu  il 
favorise  dans  ses  dispositions. 

A  l'appui  de  ces  principes,  je  citerai  aussi,  Domat,  2de  partie, 
liv.  3des  Testamens,  tît.  1,  sect.  5,  art.  17,  «dans  le  cas  ou 

rhéritier  institué  par  un  testament  serait  VhMtier  légitime^  si,  pour 
«  éviter  d'acquitter,  il  prétendait  renoncer  à  la  succession  et  s  en 
"  tenir  U  son  droit  de  succéder  ab  intestat,  il  ne  laisserait  pas  d^ètrt 
«  tenu  d'acquitter  les  legs  et  les  autres  charges  réglées  par  le  testO' 
«  ment.    Vide  Domat,  ib.  sect.  1,  art.  ô  et  7,  et  Uv.  1,  tit.  3,  sect. 

"  1  art.  13." 

En  un  mot  c'est  une  maxime  que  la  disposition  de  l'homme 
en  autant  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  Pesprit  de  la  loiy  fait  cesser 
la  disposition  de  la  loi  même  ;  d'où  il  suit  que  la  succession 
testamentaire  est  préféré  à  la  succession  légitime  ;  et  que  lors- 
que l'héritier  légitime  a  été  institué  héritier  testamentaire,  U  ne 
peut  se  soustraire  aux  conditions  et  charges  de  son  institution,  soit 
qu'il  se  porte  héritier  pur  et  simple  ou  héritier  testamentaire. 
Domat  Legum  delectus,  liv.  50,  tît.  17  de  diversis  regulisyteg.  77, 
quandiupotest  valere  testamentum  tandiU  legitimus  non  admittetur  et 
liv.  29,  tît.  2,  art.  18,  quandiu  potest  ex  testamento  adhiri  hœreditas 
ab  intestato  non  defertur.     Même  doctrine  dans  D'Antoine,  Loi 
89,  et  il  ajoute  pour  raison  qu'il  est  bien  juste  que  la  disposition  du 
testateur  qui  naturellement  doit  avoir  la  liberté  de  se  cfmsir  vn  hé- 
ritier, soit  préféré  à  celle  de  la  loi  qui  n'est  que  subsidiaire,  testati 
causa  potior  esù  quam  causa  in  testati.     C'est  pourquoi  l'on  soutient 
les  testamens  autant  qu'il  se  peut  et  (D'Antoine  sur  la  Loi  ou 
règle  12)  il  y  va  non  seulement  de  l'intérêt  particulier,  afin  que 
chacun  puisse  en  mourant  se  mettre  l'esprit  en  repos. .. Mais  en- 
core de  Vintérêt  public  afin  que  chacun  soit  persuadé,  par  l'exemple 
de  Vexactitude  avec  laquelle  il  a  vu  exécuter  d'autres  testamens, 
que  le  sien  sera  exécuté  avec  la  même  ûàéliié.—Quoties  agUur 
de  interesse  publico,  assumé  débit,  quod  latius  est.     C'est  pour- 
quoi lorsqu'il  y  a  du  doute  sur  la  validité  d'un  testament,  il  faut 
plutôt  pencher  à  le  soutenir  qu'à  le  détruire. 

Pour  conclure  sur  cet  article,  j'observerai  d'après  les  autorités 
citées  suprà,  que  tout  héritier  soit  ab  intestat  ou  testamentaire 
qui  accepte  une  succession  est  tenu  indéfiniment  de  toutes  char- 
ges et  dettes  héréditaires,  à  moins  qu'il  n'ait  usé  des  formalités 
prescrUes  relativement  aux  héritiers  bénéficiaires,  seul  cas  qui  pour- 
rait l'exempter  des  charges  excédant  son  émolument  :  que  les 
héritiers  de  M.  Foretier  par  leur  acceptation  de  sa  succession  en 
la  seule  qualUé  d'héritiers  purs  et  simples  et  Pappréhenston  etdtsposi' 
tion  qu'ils  ont  faites,  animo  domini,  des  biens  par  lUi  ueiuiases, 
ont  contracté  un  engagement  qu'ils  ne  peuvent  plus  annémtir  et  qui 
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a  trois  caractères  essenUels  ;  le  premier  d'être  nrfoocoMe  ;  celui 
«ullprU  la  qualité  d'hériti;r  le  «ra  toujours  suivant  la  m«nne 
^1  te^lèst  tem  mmquâm  dtsiaU  em  Aœres.     Le  second  d  être 
Z^l    rhfriùer  qii  a  accepté  est  tenu  i.  «m.«  fc.  chwrg,,  et 
^1^^'(  de  celles  que  le  testateur  peut  avoir  imposées  par  son 
uS^l  et  U  Wième,  d'être  indlisibU  ;  de  sorte  que  rhén- 
«er^HVcwpter  U  Umt  ou  répudier  fc  tout  «m  «MU».  «'^^,'^S': 
i  â  «Jl  jS  d'accepter  ou  de  refuser,  mais  du  momorf  qu  1  a 
accepté?  a  ^<  .o«mw  aux  conditions  impo.é«  p«r  m  .™i*ri«m. 
&.n  aSentation  a  formé  un  contrât  qu'il  ne  peut  résoudre,  et  il 
nVorofitldetolifcéroJiKrfu  U,Me«r  qu%  de  cert««.  cA«re«.  ou 
n  a  pronte  «  "."r     ,  ,;    ^û  que  le  testateur  n'a  fiai  m 

""f  S  ce?S  hSS  dHal^rt  qrfaux  conditions  par  lui  im- 
rts'Tq^Tser"  c^tre  t^^^^^  A"  «^  éq»"^  <fe  ..parer  fe. 
Outrgi»  de  la  Kf.ft'aiflé  ft  laqueUe  eUe  est  oilaçAee.  .,,„,ii. 

Si  rôn  admet  toutes  fois  le  principe  que  d'après  la  lo  actuelle 
deftest^meZ  un  testateur  a^^îa  Kftre  et  entière  <»^«-'«±'l' 

des  héritiers  «"  f  °*^«^?i'''- '■  ^^-j"  »  Tout  héritier  s^itle.».- 
to  ù  fowees  les  c/iarg«  »»»f'4*f' f^'.  'J^\  s'expUquent  par  eux 
et  citerai  une  autorité  qi n  f  f^™»^  ^^  j)iff.  de  legatis.  2o. 

ro^nHdSr  qui  !^>  -  w«s"r;Tfa  sîs: 

nias,  la  mce,non  rfe  «f^f'JT™ * '^  *^t  La  Ui  repond  qu'il 
tion  dont  Mœvius  était  «hage  à  son  V^2s\p^^  SeTjruU,  de, 

deta  Aér«i«lc»,  ce  qui  le  '«'^"'"If',  „,..B8sion  de  Mœv  us,  son 
ajoute  que  Titius  devait  «-"r"; «^^^SceSe  de "cius  :>- 
fJère,  s'il  voulait  «e  pas  fJ'J'^J%^^ZredUatemrep«di<»U. 

nd.  u  Rep.  Juris.  vo.  Substituuon  Pa^  *^  ^^^_ 

20  De  la  Confusion,  P»g«/^'.*',ïïirert  «wt^ux  etpar- 
nementsdela  part  des  appelans  «n"*'«"'*"i,'XjeSer  n'a  pas 
?aitement  inutiles  et  répétitions  ^■'•îfA":.''l':.!^l]L  deux  ^cc«- 
dispoâé  des  biens  de  ses  h«'"«r«.  "  »  J~' .7'";;,„~  ^eul  et  même 
sioiis  paternelle  et  maternelle  P«"[  "  *"  f*^',.^"  ""  „vait  par  tei- 
patrimoine  et  en  ordonner  le  partage  ;  quU  ne  pouvait  p 
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tament  disposer  que  des  mêmes  biens  dont  il  aurait  pu  dispo- 
ser entre  vifs  ;  que  les  héritiers  rCont  point  appréhendé  les  biens  de 
J\i.  Foretier  en  vertu  de  son  testament  ;  que  les  biens  seuls  de  M. 
Foretier  se  trouveraient  affectés  aux  charges,  et  la  succession 
de  Madame  Legrand  libre  de  ces  charges  ;  qu'il  faudrait  en  ce 
cas  une  liquidation  de  droits  pour  déterminer  la  part  des  biens 
sujette  aux  legs  et  aux  charges  imposées  par  le  testateur,  et  çw'en 
cas  de  substitution,  les  héritiers  ne  seraient  tenus,  à  l'ouverture 
de  la  substitution  à  rendre  que  cette  part.* 


RÉPONSE. 

Je  crpis  avoir  suffisamment  répondu  à  toutes  ces  objections  la 
plupart  futiles  et  qui  ne  sont  que  des  répétitions  et  far    3s  ap- 
plications de  principes  :  et  je  demeurerai  toujours  d'accord  avec 
•les  appelans,  que  les  héritiers  de  M.  Foretier  n'ont  point  appré- 
hendé les  biens  de  sa  succession  en  vertu  de  son  testament  ; 
mais  en  la  seule  qualité  d'héritiers  pvrs  et  simples  ;  et  j'ajouterai 
qu'en  cela  les  héritiers,  soit  encore  par  des  metifs  de  piété  filiale 
OU  par  pure  condescendance  aux  vœux  et  désirs  du  testateur, 
n'ont  fait  que  donwr  plus  ^effet  aux  dernières  dispositions  de  M. 
Foretier  ;  pa/rce  que  cette  qualité  d^héritiers  purs  et  simples  les  assti- 
jetit  indéfiniment  U  toutes  les  charges  de  la  succession  de  M.  Fore- 
tier.    Vide  Suprà  mes  remarques  et  autorités  que  je  cite  sur 
l'acceptation.  , 

Les  appelans  ajoutent  que  les  autorités  invoquées  par  le 
demandeur  intimé  ne  sont  pas  applicable  au  cas  actuel  ;  qu'î  la 
confusion  ne  peut  s'opérer  que  relativement  aux  créances  et  pour 
la  part  /lérédif aire  et  en  proportion  de  cette  part- ou  à  la  quotte 

3ue  l'héritier  reçoit  de  la  succession,  mais  ne  l'engage  pas  aii 
elà.  Je  suis  encore  d'accord  avec  les  appelans,  que  les  héri- 
tiers purs  et  simples,  quoique  succédant  à  tous  les  droits  actifs 
et  passifs  d'un  défunt  qu'ils  représentent,  ne  sont  tenus  des  dettes 
et  charges  (art.  332  de  la  Coutume)  chacun  que  proportionnelle- 
ment à  se  part  héréditaire  ;  i.  e.  comme  dans  le  cas  actuel,  s'il 
y  cinq  héritiers,  chaque  héritier  ne  sera  assujetti  aux  dettes  et  char- 
ges que  pour  une  cinquième  partie  seulement.  Mais  prétendre  qu'e^ 
ce  cas  chacun  des  héritiers  purs  et  Biwplei,  n'est  pas  tenu  pour 
sa  flt*o«e  ou  cinquième  des  charges  ou  dettes  ultra  virés  ou  au 
delà  de  son  émolument,  ce  serait  assimiler  l'héritier  pur  et  simple 
à  un  héritier  bénéficiaire^  contre  l'opinion  de  tous  les  jurisconsultes 

•Sans  doute,  suivant  eux,  les  fruits  et  retenns  et  autres  avantages  provenant  de 
cette  part,  n'entreraient  point  en  Hgne  de  compte,  mais  qu'ils  en  profiteraient  au 
mépris  de  la  rolonté  du  UsWeox  et  contre  h  teneur  expresse  de  ses  dispositions. 
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nui  ont  commenté  l'art.  317  de  la  Coutume-  et  eu  '^^ponseje 
me  contenterai  de  citer  Pothier  en  son  traité  des  successions, 
rhao  5  art  3.  &  1,  qui  dit  que  l'héritier  pour  |)aWt«,;)ar  exemofc, 
feeV  J«  gu^rl  est  tenu  du  quart  des/ettes  au  delU de  lavfur 
du  quart  des  liens  auxqueU  U  succède,  de  la  même  manière  que  Ihé. 
Ht^^ui^ue  est  tenu  ie  la  totalUé  des  dettes  au  delà  de  la  valeur 

du  total  des  biens  de  la  succession.  .  ««uAvWî^ra 

On  aioute  encore  que  l'héritier  créancier  qui  a  des  cohéritiers 

(pweximpîe  celui  qm  aurait  prêté  au  défunt)  ne  fait  confusion 

Tsa  Sce  que  ^ursa  part  et  peut  s'adresser  k  ses  cohéntieis 

pour  le  restant  de  sa  créance. 


REPONSE. 

Soit  ;  mais  quel  rapport  avec  la  question  actuelle  1  il  ne  s^agit 
point  ici  de  créances  particulières,  mais  de  deux  successions 
Pune  maternelle  et  l'autre  paternelle  dans  chacune  des  quelles 
ermérJhérUierB  ont  droit  ^e  reclamer  également  une  an^^^^^ 
partie  chacun:  ils  ont  accepté  P^^ement  et  supplément  ces  deux 
successions,  comme  si  elles  leur  avaient  été  dévolues  toutes  deux 
ab  iutestat  donc  ils  ont  fait  abstractim  de  leur  qualité  ^h^ie^s 
testamentaires  ou  de  légataires  universels  et  ne  peuvent  d  après  ies 
^^TZemant  Uconfusio^i  prétendre  plus  Se  droit  ou  prtvvUges 

qu^unhMtier  légitime  o««&;?«^«'««.f%trfi  Droit  Français 

e^nfosit  aVvf  pa'rClkX^^  deu.  hérédités  dans  une  même 
j:?sonne  ou  parla  concurrence  de  deux  9«f '^./"^^l^f  ^^^^^^ 
^éander  et  de  débiteur  dans  un  même  sujet:  ibid,  art.  5,  parle 
^n^s  des  deuxsuccessionspatemelle  et  maternelle,  les  «c  ion. 
j  \.™-.!..  ^t  dp  Tétmnlois        . . .  .Sont  éteintes  et  demeurent  sans 
fJTuo   de  Fp^itif  ^    Même  doctrine  dans  Pothier  en 
^n  trai*l"dè  communauté.  No.  345,  et  en  son  traité  des  obUga- 
Zb  n1  606  et  607  ;  et  s'il  faut  d'autres  autorités   on  peut 
eSe  cTt;r  le  nouveau  Denizart.  vo.  extinction  des  obligations, 
tome  8   page  351.     Là  confusion,  y  est-il-dit,  arrive  en  la  per- 
^ZedJ^fim,  qumd  ih  som  héritiers  de  kursfhe  et  mhe.  car  m 

yatrimoine  et  on  «e  fe  dWmgjje  pJus.    Vide  a"f  '  J""^^"  ^„" 

tlrand  Commentaire,  art.  93,  §  4,  No.  6.    Le  Rerç'-,-"^"' J°- 

CMrfusion.    Parfait  Notaire  de  Massé,  to.  1,  page  301,  etc.  etc. 

EUa  conclusion  que  je  tirerai  de  ces  autorités  mvincible^ je 

puis  le  dire,  sera  ^ue  lis  héritier,,de_  M..  Foreuer  n'ayant  app^e- 


puis  le  uire,  Bcia  41*^  »^o  "'^'"  .:",.. T. .7       t^^.i^.J,»e.t»^i*^ 

hendé  sa  succession  qu'en  qumite  aimmisri  i^gawK^^^^^r»  ..■ 
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chacun  pour  un  cinnuième  des  dettes  et  charges  de  la  succession  (Va 
près  l'article  332  de  la  Coutume  et  d'après  Tautoiitéde  Pothier, 
traité  des  successions,  ch.   5,  art.  3,  §  1.     Même  au  delù  de  la 
valeur  du  ctnquiime  des  biens  légués  par  M.  Foretier  ne  pourraient 
sous  prétexte  que  les  biens  de  la  succession  de  Dame  Legrand 
valaient  d'avantage,  prétendre  de  reprises,  remplois  de  propres  ou 
autres  créances  qu'ils  auraient  pu  avoir  contre  la  succession  de 
M.  Foretier  pour  un  cinquième  chacun,  comme  héritiers  pour  la 
même  partie  de  Dame  Legrand  ;  mais  qu'il  doit  y  avoir  confwwn 
de  chaque  cinquième  des  droits  actifs  et  passifs  de  l'une  et  l'autre 
des  deux  successions  paternelle  et  maternelle  en  la  personne  de 
chaque  héritier,  ne  pouvant  avoir  de  droit  k  exercer  contre  eux 
mêmes  relativement  à  la  part  que  chacun  d'eux  pouvait  préten- 
dre dans  l'une  et  l'antre  de  ces  deux  successions  ;  parce  que  let 
deux  qualités  contraires  de  créancier  et  de  débiteur  en  une  même  per- 
sonne se  détruisent  mutuellement;  et  conséquemment  qu'y  ayant 
confusion  de  chaque  cinquième,  il  y  aura  confusion  en  entier  de 
tous  les  droits  actifs  et  passifs  des  deux  successions  paternelle 
et  maternelle,  tout  de  même  que  si  M.  Foretier  fût  décédé  ah 
intestat  et  n'eût  laissé  qu'un  seul  enfant  qui  aurait  accepté  sa  suc- 
cession en  la  seule  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  qualité  que 
les  appelans  paroissent  invoquer  si  victorieusement  :  je  me  per- 
mettrai toutefois  de  remarquer  que  les  appelans  auraient  dû  au 
désir  de  l'art.  317  de  la  Coutume  de  Paris,  pour  éviter  la  confi^ 
sion  des  droits  qui  leur  appartenaient  du  chef  de  Dame  Legrand, 
s'abstenir  de  tous  actes  di'immixtion  dans  les  affaires  de  la  succes- 
sion testamentaire  de  M.  Foretier,  et  reclamer  leurs  droits  ma- 
ternels comme  créanciers  de  cette  succession  pour  n'être  pas 
tenu  des  dettes  ou  charges  wïfrà  virés  proportionnellement  k  la 
part  héréditaire  de  Madame  Viger  :  ne  l'ayant  pas  fait,  mais  au 
contraire  s'étant  emparé  des  biens  de  M.  Foretier,  en  ayant  vcn 
dû  les  meubles  par  encan,  administré  les  biens  et  perçu  les  reve- 
nus animo  domini  comme  tout  héritier  pur  et  simple  aurait  pu  le 
frtïre,  je  dirai  que  cette  acceptation,  appréhension  et  disposition 
des  biens  de  M.  Foretier,  emportent  une  renonciation  de  la  part 
des  appelans  k  tous  droits  que  Madame  Viger  pouvait  avoir 
comme  créancière  de  M.  Foretier  relativement  k  ses  droits  mater- 
nels et  par  conséquent  doit  l'exclure  de  toutes  répétitions  ou 
demandes  pour  reprises,  remple?  de  propres  et  autres  créances 
ayant  rapport  aux  deux  successions  paternelle  et  maternelle, 
qui  d'après  les  autorités  qu'on  a  citées  ne  composent  qu'un  seul 
et  même  patrimoine  dépendant  eutihément  de  la  succession  de  M. 
Foretier  par  racceptatîon  volontaire  et  irrévocable  que  les  héritiers 
ont  faite  de  cette  succession  qui  avait  pour  objet  la  réunion  des  deuM 
successions  paternelle  et  maternelle  ;  et  que,  supposé  même  que 
la  valeur  des  biens  de  la  succession  de  M.  Foretier  serait  moin-. 
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Hre  i|Ue  celle  de  la  succession  de  Dame  Legrand  (ce  qui  n'a 
jamais  été  prouvé  et  n'est  pas  le  cas)  ils  ne  pourraient,  pas  plus 
s'en  plaindre  qu'un  héritier  qui  aurait  négligé  les  formalités  du 
bénéfice  d'inventaire,  ne  pourait  se  plaindre  qu'une  succession  qu'il 
aurait  accepté  pvrement  et  simplement  lui  serait  plus  onéreuse  que  pro- 
fitable. 

Quand  à  la  prétendue  irrégularité  de  l'institution  de  l'action 
intentée  par  le  demandeur  intimé,  vu  le  défaut  d'assignation  de 
M.  Mayrand  et  ux.  à  l'insuffisance  des  conclusions  ;  à  la  nul- 
lité des  procédures  faites  avant  la  mise  en  cause  des  dit»  Sr, 
Mayrand  et  ux.  et  avant  la  reprise  d'instance  de  Madame  He- 
ney  et  celle  de  Madame  Durocherj  n'étant  point  formaliste 
ni  habitué  aux  subterfuges  et  détours  de  la  chicanne,  je  n'en- 
treprendrai pas  d'y  répondre.  Je  me  contenterai  seulement 
de  bazarder  quelques  remarques  fortdées  sur  des  autorités 
invoquées  (  je  crois)  avec  succès  dans  la  cause  de  l'institution 
royale,  vs.  ï'rançois  Desrivières,  Écuyer,  la  première,  que  la 
maxime,  la  forme  emporte  le  fond,  la  dernière  ressource  de  qui- 
conque n'a  rien  de  solide  k  opposer  au  mérite  d'une  action,  est, 
d'après  les  Jurisconsultes,  en  général  odieuse,  surtout  lorsque  les 
nuUités  invoquées  n'ont  pour  objet  que  de«  vices  de  forme,  De- 
nizart,  vo.  Nullité,  No.  17,  et  que  ces  nullités  doivent  être  rejet- 
tées  toutes  les  fois  qu'il  est  visible  (Pigeau,  to.  1.  page  261)  qu^il 
y  a  de  la  mauvaise  foi,  ou  ajouterai-je  pour  me  servir  de  termes 
plus  doux,  lorsqu'elles  ne  tendent  qu'à  éluder  ou  retarder  l'effet 
d'xine  demande  légitime,  sans  empêcher  ceux  contre  qui  on  au- 
rait obtenu  le  renvoi  d'une  action,  de  la  renouveller. 

La  seconde  que  (Prévost  de  la  jannès,  tom.  2,  No.  629)  les 
nullités  de  l'exploit  doivent  être  proposées  avant  les  défenses  et 
avant  même  aucunes  exceptions,  si  non,  elles  sont  couvertes  et 
le  défendeur  n'est  plus  recevable  à  en  faire  usage  :  même  doc- 
trine dans  Denizart,  ib.  No.  15,  ces  nullités  sont  couvertes  par  la 
circonstance  des  moyens  fournis  au  fond,  arrêt  du  12  Mai,  1707. 
Vide  aussi  Pigeau,  to.  1,  page  159  et  261,  édition  de  1779,  et, 
ajoute  Denizart,  on  ne  peut  cumuler  les  moyens  de  nullité  avec 
ceux  du  fond,  proposer  l'un  et  l'autre  en  même  tems  c'est  abandon- 
ner  ou  au  moins  couvrir  les  vices  de  forme  qui  se  peuvent  rencon- 


. ,  connue  que  la  nullité  aun  ajournement  judic 

effacée  par  la  comparution  de  la  partie  assignée,  arrêt  du 9  Juillet, 
1678,  ibidem  l'ajourné  ne  peut  en  comparaissant  alléguer  la  nullité 
de  son  assignation,  parce  que  ce  sont  deux  choses  contradictoire 
de  comparaître  en  conséquence  d^une  assignation  et  de  prétendre 
qu'on  n'est  pas  valablement  assigné. 

I^a  troisième,  "ue  l'einrit  de  l'ordonnance  est  que  le  défendeur 
M  pmse  ignorer  pourquoi  il  est  assigné,  et,  suivant  Pigeau,  1  vol. 
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page  140,  aux  notes,  pourvu  qu'on  ait  mis  le  défendeur  en  étal  de 
connaître  l'objet  pour  lequel  on  l'assigne,  cela  aérait  suffisant^  Vee- 
prit  de  la  loi  serait  observé.     Or  les  appelans  ont  très  bien  connu 

3ue  M.  Pothier  en  concluant  généralement  à  l'exécution  des 
ernières  volontés  de  M.  Foretier,  cette  demande  était  suffia- 
sante  et  avait  rappcrrt  U  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  obtenir  ou 
parvenir  à  une  exécution  qui  embrassait  non  seulement  les  biens 
propres  de  M.  Foretier,  mais  même  ceux  échus  à  ses  héritiers  du 
chef  de  Dame  Legrand,  leur  mère  :  les  appelans  ne  peuvent 
sérieusement  prétendre  avmir  ignoré  l'objet  de  la  demande  inten- 
tée contre  eux,  surtout  après  les  objection»  multipliées  dans  leur 
Mémoire  et  dans  leurs  défenses  contre  la  réunion  et  disposition  des 
deux  successions  paternelle  et  maternelle. 

Lii  quatrième,  que  lors  du  jugement  du  20  Février,  1827,  dont 
est  appel,  toutes  les  parties  intéressées  étaient  en  cause  :  que 
Madame  Heney  ainsi  que  M.  Durocher  et  ux.  ayant  repris  ins- 
tance et  n'ayant  point  fourni  de  défenses  nouvelles  ni  objections 
aux  derniers  actes  de  procédure  faits  en  leur  absence,  sont  cen- 
sés avoir  approuvé  les  procédés  antérieurs  ;  la  même  observa- 
tion doit  avoir  lieu  relativement  à  M.  Mayrand  et  ux.  qui  ont 
été  mis  en  cause  et  s'en  sont  rapportés  à  justice. 

Au  reste  ces  prétendues  nullités  n'étant  pas  absolues,  mais 
uniquement  relatives  et  personnelles  k  Madame  Heney,  M.  Du- 
rocher et  ux.  et  Mayrand  et  ux.  il  n'y  a  qu'eux  seuls  qui  puis- 
sent les  invoquer  en  appelant  du  jugement  dont  est  question,  et 
donnant  telles  cautions  requises  par  la  loi. 

J'ajouterai  enfin  que  ces  prétendues  nullités,  (ne  pouvant 
militer  en  faveur  des  appelans.  Madame  Heney  et  M.  Mayrand 
etc.  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  appelé  du  dit  jugement,  et  invoqué 
un  privilège  qui  leur  est  personnel),  ne  peuvent  coMOurir  avec  les 
appelans  dans  les  playdoyers  ou  procédés  en  cour  d'appel  ;  de- 
vant être  censés,  jusqu'à  appel,  de  leur  part  acquiescer  et  s'en 
tenir  au  jugement  du  20  Février,  1827,  dont  il  parait  que  M. 
Viger  et  ux.  sont  les  seuls  mécontens,  étant  les  seuls  qui  en 

appelent.  ^  «su 

Et  je  ne  vois  pas  sur  quels  principes  et  d'après  quelles  autori- 
t-és  Madame  Viger  pourrait  se  servir  du  nom  de  ses  cohéritiers, 

Kur  faire  valoir  des  exceptions  qui  leur  sont  personnelles,  à 
ffet  d'infirmer  un  jugement  qu'ils  croirairent,  au  moins  à  en 
juger  par  leur  silence,  leur  être  favorable.  Si  toutefois  il  y  avait 
"d'autres  mécontens,  qu'ils  viennent  en  avant  et  en  appelant 
du  jugement  du  20  Février,  1827,  donnent  les  cautions  requises 
et  nécessaires,  autres  que  celles  données  par  les  appelans  qui  ont 
forfait  à  leur  cautionnement. 
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CONCLUSION. 

Uiff.'.  .M,u  moyen,  employé,  ou  .P»"t6t  ha^r^é»  Pi^r  j^^^^^  ,t  ^uU,rité  de 

Ui«,o.i.ions/e  M  Foretier,  fl"' "«^/^^Vce  mémo  r^^^^^^^         d«  r^-umé,  je  ré-     > 
|«  loi  actueUe  de.  teitamcns.     ^«"f  •^'»'?£[..  .!"  ^    Foretier  à  me.  ob«ervaUon. 
,«  erai  pour  la  validité  de.  d"*»  ^js^  S  sur  rinterpXtion îi'o,.  doitdonner 
,rélinu;nai^.,  et  aux  remarque,  q^^^^^^^  Etj'ajoutera 

:ni«  actes  de  1774  et  1801,  " '«' ^"""?T*j       J*^^.  „„  les  appelan.  ne  peutent 
^»v.  les  diflérente.  objection.  «*  •'"^""XS  dan.  Te  pay.,  en  autant  qn'ellc. 
fcire  d'aucun  poids  ni  avoir  aucune  '^VI'K*=;„^  °"  S 
tendraient  à  éluder,  »ij«i^«;7i  «"f  "î^;""T'ir£n^ 

é^,  Z^  a^îtr^  noiîXî;  ^t::.:  &  r^.  pi-.  ouUn.  ra.o- 
^'^ t'û.  somme,  régi,  par  une  loi  qui  pcrr^tji  tout  propnf-ije  ^  te-Jer^ae^.- 

bien,  con^  et  en  faveur  de  ÎV^''*>«J«  '^'f^'^îJ^str^^ 

li,„itation,  nonobstanttouteslois,  coutume,  et  usage»  a«^  nécessaire,  pour 

Cette  loi  est  très  c  a.re  et  pari^  par  «"jj^^m;  '  Ï/Z^nere.  de  recourir  tdea 

interpréter  des  disposition,  qui  lui  ?°1'*  .W"  jf  f;;*  ^^rogée.,  et  qui  ne  pour- 

lumière,  étrangères  ou  à  des  pnnÇ'P"  f   Jilî  L'J^r/que  l'on  pui..e  emp'bjer 

raient  que  nou.  égarer;  la  ^'''^^fZ^ltdZtunemHlmmmtdt  tester  abm- 

est  celle  de  la  loi  elle  même    ««»f„  ^^^^^e ^u^^^^^^  à"  volonté  absolue,  et 

dmne  ,am  r<.«m  tout  ^^tateur  à^n  pro^e  jugement^^^  ^^^^^  ^^       ^.^ 

y  «i*  retirre  en  sa  faveur  to  loi  ^'^l\lfJ^,'^^"X^  lui  semblerait,  .an.  être 
,an«  fcorne*  de  disposer  de  «e.  bien»  en  J^^-J'^f/iJ"  4?°^,  .  «  e.t  vrai  que  .uivant 
tenu  d'en  ré.erver  aucune  partie  à  ««"  ^^"J^^/^t  de^  «*«»  *°"'  ^^-  *"*•  ®  "* 
Domaten  .on  traité  de.  lois,  ch.  XI,  ^c  l'^^n'^t^I^^iï  oaee  196,  2de  col.  vu  l'abus 
y,  et  .uivant  le  Repert;  de  ^^rVn^lî^Zi/^£^  «»  f»'*'"'  •***^»r 

q'ue  le.  te.Ut*ur.  Uient  ^1""  P°";;i;,%7ie^^^^^^^  on  a  trouvé  convenable 

t^,r;&iJS\t.iS'^'^X^^^  P-alent  U  privé,,  telle,  .ue  la  Fal- 
cidie.  la  TrebemMÛque  et  la  Lgitmc.  ^^^^.^^.^  „e  .eront  point  introdoi- 

Mai.  tant  que  de  P^^J^tîiïïteïï  en  vertu  d«  te  toi.  (utueUe  de.  te.tamen.  qui 
U»  en  cette  province,  ^«'"i,^**^'^' A^ew  de  qui  bon  lui  semblera  de  toua  k.  biens 
luipennetdedupoMrcommeeten^curQeq  ^^^^^  coutume,  et 

sanfaucune  ré«erve,  restricUon  «*  ."^^^  .  «  \oïci  mm  ordonnance 

i,age.  à  ce  contraire  pourra  dire  à  son  WriUe^JJfS  aucune  partie  de.  bien,  de 
«  àl  dernière  volonté  et  *c"e  "i/V^J®  "^,°to,  le.  léguer  tou.  à  un  étrangers 
«  ma  .ucccion,  je  puis  en  *f  "*,^r»;X„M^^^^^  que  j'imposerai,  à 

u  je  veux  bien  vous  ie.  léguer  ^^^^^^^!^éS^lt\^u^  de  faveur  ou  préférence 
««  un  étranger,  et  pomme  vou.  ne  pouvez  F^wn  P  ubéralité,  »e  soustraire 
«  qu'un  étranger  institué  qui  ne  P0"'"*V?tïïehée8  ie  vous  rédui.  à  l'alternative 
«  îïx  chargeait  condition.  Vjej^^^rai.^^^^^^^^^  ^^  ^^^^^  p 

«'  ou  d'accepter  purement  e).f."»P'^"^r»  "*"'  «roDose  ou  d'être  privé  en  entier  de 
l^t-S-'i^ -'-2ÏÏr.r5%3rC;5.ac.epJou  0.  répudier, 

"  """"""jr3«^î««  legassit  sum  rei  itajus  esta. 


